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RESUME EXECUTIF 

Impacts des activités du projet sur les personnes, les biens et les moyens de 

subsistance. 

Les activités prévues dans le cadre du projet, notamment les travaux de 

réhabilitation de routes et pistes en terre, et les travaux de construction ou de 

réhabilitation de petits quais fluviaux raccordés à ces routes et pistes, auront des 

impacts sur les terres et moyens de subsistance des populations vivant dans les 

zones d’intervention du projet. A ce stade, il est difficile d’estimer la probabilité et 

l’intensité selon lesquelles des populations seront affectées par le projet, parce que 

les études techniques et socioéconomiques ne sont encore réalisées. 

Les impacts probables sur les personnes et leurs biens sont les suivants ; 

(i)  la prise mineure de terre (agricole et non agricole) ; 

(ii)  les coupes d’anacardiers, principale source de revenu au milieu rural ; 

(iii)  les coupes d’arbres fruitiers autres qu’anacardiers et des bois ; 

(iv)  la restriction temporaire d’accès aux terres ; 

(v)  la diminution des sources de revenu. 

Toutefois, ces impacts peuvent être minimisés ou éliminés à travers des choix 

techniques (réduction des emprises) pour ne considérer que l’emprise utile, 

variantes ou alternatives sur le tracé. 

Au cours de la préparation et de la mise en œuvre, le projet analysera les 

différentes situations d’acquisition des terres qui pourraient surgir, notamment 

lorsque l’acquisition de terres est effectuée par des dons volontaires, le projet suivra 

les bonnes pratiques en matière d'établissement de mécanismes solides de 

documentation. 

Dans le cas de réinstallation involontaire, un plan d'action de réinstallation (PAR) 

spécifique au site sera également élaboré. Les éventuelles indemnisations seront à 

la charge du gouvernement. A cet effet le gouvernement contribuera au projet avec 

un montant déterminé (contrepartie nationale). Le versement de la contrepartie 

nationale sera défini par un protocole d’accord à signer entre la Banque mondiale et 

le gouvernement de la Guinée Bissau. Ce montant géré par l’Unité de Gestion du 

Projet (UGP) servira pour financer le PAR. Le payement d’indemnisations sera fait 

par l’UGP. 

Lecture comparée des dispositions règlementaires bissau-guinéennes et de 

la directive de la Banque mondiale applicable au projet. 

L’analyse comparée de la législation guinéenne applicable aux cas d’expropriation 

et de compensation afférente avec la Politique de la Banque Mondiale, en 

l’occurrence la Politique Opérationnelle (PO) 4.12 « Réinstallation Involontaire », 

met en exergue bien des lacunes. 

Les points où la loi nationale est moins complète : 
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✓ Indemnisation et compensation. 

Quant aux lacunes, elles sont très nombreuses et concernent : 

✓ Négociation ; 

✓ Principe d’évaluation ; 

✓ Prise de possession des terres ; 

✓ Participation des Personnes Affectées par le Projet (PAP) et des 

communautés hôtes ; 

✓ Gestion des litiges nés de l'expropriation ; 

✓ Minimisation des déplacements de personnes ; 

✓ Prise en compte des groupes vulnérables ; 

✓ Genre ; 

✓ Date limite d'éligibilité ; 

✓ Propriétaires coutumiers ; 

✓ Occupants sans titre ; 

✓ Assistance à la réinstallation des personnes déplacées ; 

✓ Réhabilitation économique ; 

✓ Suivi et évaluation. 

En définitive, la législation nationale présente trop de lacunes pour guider la 

préparation et la mise en œuvre du Cadre de Politique de Réinstallation (CPR). 

Ainsi, il n’est retenu que la politique de la Banque mondiale PO 4.12 qui offre les 

dispositions guidant le processus de réinstallation éventuelle dans le cadre de la 

mise en œuvre des activités du projet. 

Processus de réinstallation des PAPs 

Le processus de réinstallation des PAPs comprend quatre (4) principales phases : 

(i) la phase de préparation des plans de réinstallation (PAR) animée par l’expert en 

évaluation environnementale et sociale du projet, (ii) la phase d’approbation des 

PAR, (iii) la phase de mise en œuvre des PAR (iv) la phase de suivi-évaluation des 

PAR. 

Mécanisme de gestion des plaintes 

Le projet disposera d’un Mécanisme de Gestion des Plaintes.  L’enregistrement des 

plaintes se fera aux niveaux des (i) villages et du (ii) projet. Quant à la gestion des 

plaintes, elle se fera aux niveaux (i) des villageois, (ii) du projet et (iii) par voie 

juridictionnelle. 

Suivi-évaluation de la réinstallation des PAPs  

Le dispositif de suivi-évaluation de la réinstallation des PAPs vise à disposer d’une 

base de données qui renseigne sur la mise en œuvre des activités des plans 

d’actions de réinstallation. Pour l’opérationnalisation du dispositif, ce sont les 

chargés de suivi-évaluation du projet au niveau central (cellule d’Arbitrage des 

Plaintes) et au niveau local (Comités de Réinstallation) qui seront responsables du 

suivi-évaluation de la réinstallation des PAPs.  
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Consultation des populations concernant de Cadre de Politique de 

Réinstallation 

Durant la phase préparatoire de ce CPR, trois consultations des populations ont été 

organisées : le 1er mars 2018 à Bigene, région de Cacheu, le 2 mars 2018 à Farim, 

région d’Oio et le 5 mars 2018 à Bissora, région d’Oio, Ces consultations conduites 

par l’UCP-PDDC, en présence du Coordonnateur de l’UGP-TR ont enregistré la 

participation des chefs de villages, chefs traditionnels et coutumiers, des 

Représentants des Associations, des commerçants, des fonctionnaires et des 

populations des différents villages des secteurs de Bigene, Farim et Bassora. Ces 

consultations ont été le cadre d’échanges aussi bien sur les objectifs du projet, ses 

impacts sociaux négatifs potentiels mais aussi sur les craintes, les attentes et les 

suggestions des populations susceptibles d’être affectées. Les procès-verbaux de 

ces consultations sont en Annexe 2.  

 



9 
 

 

I. INTRODUCTION 

1.1. Contexte et justification 

En Guinée-Bissau le transport routier assure 80 à 95% du trafic voyageurs et 

marchandises et représente le seul moyen d’accès à la plupart des communautés 

rurales. Pour faciliter ce trafic, le Gouvernement s’est engagé à procéder à la 

réhabilitation et l’extension du réseau routier. Les infrastructures performantes de 

transport contribuent à la réduction des temps de déplacement, des coûts de 

transport et de la pauvreté. 

Le développement à long terme de l’économie bissau-guinéenne est sans doute 

jumelé au développement du secteur des transports en harmonie avec les autres 

secteurs. 

Dans le cadre de l’amorce de son redressement économique, la Guinée-Bissau a 

adopté en 2002, en accord avec ses partenaires au développement, une stratégie 

de développement global. 

L’objectif essentiel de cette stratégie est de concourir à la réalisation des objectifs 

macro-économiques tels que l’accélération de la croissance par l’amélioration de la 

compétitivité extérieure, la restauration des équilibres financiers, la réduction 

substantielle du rôle de l’Etat dans le secteur de la production et l’accroissement du 

secteur privé dans le système productif dont le secteur des transports constitue un 

des volets majeurs. 

Le réseau national de transports peine à assurer les flux commerciaux intérieurs et 
extérieurs du fait de son état dégradé et limité. Cet état des routes impacte 
négativement le transfert de la production des zones de production souvent très 
enclavées vers les zones de consommation ainsi que l’accès des populations aux 
services sociaux de base comme l’éducation et la santé.  

C’est donc dans le cadre de l’accompagnement des efforts visant à combler le 
déficit des infrastructures de transport pour assurer la mobilité des personnes et 
des biens, en vue de soutenir le développement économique, que le Gouvernement 
de la Guinée Bissau a sollicité l’appui financier et technique de la Banque Mondiale 
pour la mise en place du présent projet. 

L’initiative de ce projet répond au souci de recherche de solution par le 
Gouvernement et ses partenaires pour un meilleur développement des 
infrastructures de transport en milieu rural afin de faciliter la relation économique 
entre les centres urbains et leurs hinterlands. 

En se basant sur la nature des activités envisagées dans le cadre du présent 
Projet, il est probable que certaines activités pourraient conduire à une acquisition 
de partie de terres et/ou de cultures, à la restriction ou à la diminution de revenus. 
Ces différentes situations rendent nécessaire de réfléchir à des mesures de 
compensation et de réinstallation. Dans le cas du présent projet, néanmoins, il y a 
peu de probabilité de rencontrer des cas de déplacement physique des populations, 
mais la Politique Opérationnelle 4.12 de la Banque mondiale exige un Cadre de 
Politique de Réinstallation (CPR) ou un Plan d’Action de Réinstallation (PAR). 
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Eu égard au fait que les zones des travaux ne sont pas toutes identifiées à ce jour, 
le projet prépare le présent CPR qui sera l’objet d’une large consultation avec les 
parties prenantes concernées et affectées. 

Ce cadre décrit les objectifs, principes et procédures qui régissent le déplacement 
et la réinstallation des populations qui seront affectées par la réalisation des travaux 
physiques du projet. Il donne les orientations stratégiques pour l'identification et 
éventuellement l’indemnisation des personnes qui seront affectées par la mise en 
œuvre des activités du projet. 

1.2. Objectif du Cadre Politique de Réinstallation (CPR) 

Les objectifs du présent CPR sont les suivants : 

(i) minimiser, dans la mesure du possible, la réinstallation involontaire et 

l’acquisition de terres, en étudiant toutes les alternatives viables dès la 

conception du projet ; 

(ii) s’assurer que les personnes affectées sont consultées effectivement en toute 

liberté et dans la plus grande transparence possible et ont l’opportunité de 

participer à toutes les étapes charnières du processus d’élaboration et de 

mise en œuvre des activités de réinstallation involontaire et de 

compensation ; 

(iii) s’assurer que les indemnisations, s’il y a lieu, sont déterminées de manière 

participative avec les personnes en rapport avec les impacts subis, afin de 

s'assurer qu'aucune personne affectée par le projet ne soit pénalisée de 

façon disproportionnée ; et, 

(iv) s’assurer que les personnes affectées, incluant les groupes pauvres et 

vulnérables, sont assistées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens 

d’existence et leur niveau et cadre de vie. 

Ces procédures doivent être conformes aux exigences de la Banque mondiale en 

matière de réinstallation des populations déplacées (PO/PB 4.12) et à celles de la 

législation nationale. 

1.3. Résultats attendus 

Les principaux résultats de l’élaboration du présent CPR sont les suivants : 

i. Un CPR répondant aux normes de forme et de fond prescrites par la 

règlementation bissau-guinéenne en la matière et à la PO 4.12 de la Banque 

mondiale est produit. 

ii. La réinstallation involontaire et l’acquisition de terres, en étudiant toutes les 

alternatives viables dès la conception du projet, est minimisée, dans la mesure 

du possible ; 

iii. Les dispositions sont prises pour la consultation effective des personnes 

affectées en toute liberté et dans la plus grande transparence et leur 

participation à toutes les étapes charnières du processus d’élaboration et de 

mise en œuvre des activités de réinstallation involontaire et de compensation ; 

iv. Les indemnisations, s’il y a lieu, sont déterminées de manière participative avec 

les personnes en rapport avec les impacts subis, et que toute personne affectée 

par le projet n’est pas pénalisée de façon disproportionnée ; et, 
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v. Toutes les personnes affectées, incluant les groupes pauvres et vulnérables, 

sont assistées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leur 

niveau et cadre de vie. 

1.4. Méthodologie d’élaboration du CPR 

Pour l’élaboration du présent CPR, l’approche méthodologique adoptée est la 

suivante : 

• la revue documentaire : recueil et exploitation des différents documents 

disponibles sur le projet, des documents de CPR réalisés en Guinée-Bissau et 

dans d’autres pays portant sur des projets similaires, les politiques et stratégies 

de développement de la Guinée-Bissau, textes législatifs et relatifs à 

l’expropriation et le document de politique opérationnelle PO.4.12 de la Banque 

Mondiale ; 

• les rencontres institutionnelles au niveau central : échanges avec les 

institutions et services techniques à Bissau ; 

• les sorties terrain : rencontres/échanges avec les services déconcentrés de 

l’Etat, les autorités locales, et la société civile ; 

• Le traitement des données et établissement de rapports. 

II. DESCRIPTION DU PROJET 

2.1. Objectif de Développement du Projet 

L'objectif de développement du projet est d’améliorer, dans les zones 

sélectionnées, l’accès physique de la population rurale aux marchés et aux services 

essentiels. 

2.2. Zone d’intervention du projet 

La zone d’intervention du Projet couvre les zones rurales de l’ensemble du territoire 

de la Guinée Bissau où les taux de pauvreté y sont plus élevés. Cependant, la zone 

d’intervention du projet n’est pas encore connue avec exactitude, et la liste 

définitive des routes, pistes et quais à financer par le projet sera arrêtée à l’issue 

des études préliminaires. 

2.3. Composantes du projet 

Composante 1 : Amélioration de l’infrastructure pour la mobilité en milieu 

rural 

Objectif de la composante. Cette composante a pour objectif d’améliorer l’accès 

physique de la population rurale vivant dans les zones ciblées aux marchés et 

services essentiels, y compris par les fleuves. Les travaux porteront sur trois 

catégories d’infrastructures : 

- la réhabilitation de routes en terre d’intérêt national ou régional faisant partie 

du réseau classé prioritaire, qui permettent globalement de relier des régions 

au reste du pays ;  
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- la réhabilitation de routes en terre de portée purement locale (pistes rurales 

du réseau classé ou non) débouchant sur les routes d’intérêt 

national/régional retenues pour être réhabilitées ; 

- l’aménagement de petits quais fluviaux pour assurer la connexion par des 

petits engins entre les routes retenues et les fleuves, notamment pour les 

traversées d’une rive à une autre. 

Composante 2 : Assistance technique au secteur des transports 

La composante 2 financera un ensemble d’activités ciblées d’assistance technique 

et de renforcement des capacités des deux ministères en charge des infrastructures 

de transport et de la sécurité routière, dans le but de conforter les activités de la 

composante 1 et d’améliorer la planification et la programmation dans le secteur 

des transports et de la logistique. En particulier, un appui sera apporté à 

l’amélioration de la sécurité routière, ainsi qu’au financement et à la gestion de 

l’entretien routier. 

Composante 3 : Gestion du Projet 

Elle comprend les activités relatives au fonctionnement, aux acquisitions 

d’équipements, au suivi évaluation, aux audits technique et financier et au 

recrutement de consultants et de personnel d’appui pour l’exécution du projet. Cette 

composante s’assurera de la mise en œuvre adéquate des mitigations 

environnementales et sociales éventuelles, accompagnement social et la 

participation communautaire du fait de la mise en œuvre du projet. Une stratégie de 

communication sera développée autour du projet. 

III. SITUATION SOCIOECONOMIQUE DE LA ZONE DU PROJET 

3.1. Situation géographique et climat du pays 

La République de Guinée Bissau est située sur la côte occidentale de l’Afrique et 

s’étend sur un territoire de 36 125 km2. Elle est limitée par le Sénégal au Nord, la 

Guinée Conakry à l’Est et au Sud, et l’Océan Atlantique à l’Ouest. Le pays est 

constitué d’une partie continentale et d’une partie insulaire composée de 88 îlots 

dont 20 habités. On peut distinguer trois zones : une zone côtière à l’ouest, une 

zone de transition au centre caractérisée par un relief légèrement ondulé, et une 

zone de plateaux et de collines dans la région de Boé. On observe deux saisons 

climatiques : une saison sèche (de novembre à avril) et une saison humide (de mai 

à octobre). Dans le nord-est, le climat est de type « soudanais », chaud et sec. 

Dans le sud, il est de type « sub-guinéen », caractérisé par de fortes précipitations 

et des températures moins élevées. Au plan administratif, le pays est divisé en huit 

régions (Bafata, Biombo, Bolama/Bijagós, Cacheu, Gabu, Oio, Quinara, Tombali) et 

Secteur Autonome de Bissau. Les régions sont chacune divisées en secteurs 

(trente-six au total) et les secteurs sont divisés en sections et les sections sont 

composées de « Tabancas » (villages). 

Le climat est du type tropical sur le littoral et de type soudano-sahélien sur la partie 

continentale. Les moyennes des précipitations varient entre 1400 mm et 1800 mm 

par an. On note plusieurs cours d’eau dont rio Cacheu, Mansoa, Geba, Corubal, 

Cumbija, Cacine, Rio Grande de Buba, etc.  
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3.2. Situation socioéconomique du pays 

Les données socio-économiques disponibles pour la Guinée Bissau diffèrent 
souvent selon les sources d´information. Dans beaucoup de cas, il s´agit 
d´estimations, d´extrapolations ou de projections. 

Le dernier recensement date de 1991. Selon les données des Nations Unies, la 
population totale était estimée en 2002 à environ 1 500 000 habitants, dont 67% 
vivant en zone rurale. Le taux d’accroissement annuel de la population est de 2,1%, 
avec un fort taux de croissance urbaine au cours des dernières décennies. La 
population de Bissau est aujourd’hui estimée à plus de 350 000 personnes et 
environ 26% de la population totale habite dans les deux principales villes, Bissau 
et Gabu. 

La population de la Guinée Bissau est constituée de plusieurs groupes ethniques, 
soit plus d’une trentaine, ce qui se traduit par l’existence de plus de trente dialectes. 
Le créole est actuellement parlé par plus de 50% de la population et constitue la 
langue vernaculaire. Les ethnies les plus représentées sont les Balantas et les 
Fulas ou Peuls. Il existe deux grands groupes religieux : les animistes (surtout dans 
la zone côtière) et les musulmans (dans l’est du pays). 

La Guinée Bissau est un des pays les plus pauvres au monde avec plus de 65% de 
la population vivant en dessous du seuil de pauvreté (moins de 2 dollars par jour) et 
plus de 20% de la population vivant dans l’extrême pauvreté (moins de 1 dollar par 
jour). L´IDH classe la Guinée Bissau parmi les 10 derniers au monde (0,348 en 
200325). L'indice de GINI est de 0,36, montrant ainsi une faible inégalité dans la 
distribution des revenus en Guinée Bissau. Le PIB réel par habitant a évolué de 224 
à 238 USD par an de 1999 à 2003. Le taux d'alphabétisation est estimé à 36,6% et 
27% des enfants de 7 à 12 ans n’ont jamais fréquenté l’école. Les indicateurs 
sanitaires et de santé restent bas. Selon la Direction Générale de Ressources 
Hydriques (DGRH), seulement 36% de la population urbaine et 40% de la 
population rurale ont accès à l’eau potable et 16% de la population rurale et 18% de 
la population urbaine ont des latrines. Les systèmes d’égouts sont inexistants. 

Les principales causes de morbidité et de mortalité en Guinée Bissau sont le 
paludisme26, les diarrhées et les infections respiratoires aiguës. Les autres 
maladies fréquentes sont la tuberculose (4,7/1000), l’anémie, la malnutrition, le 
VIH/SIDA27, les autres maladies sexuellement transmissibles, la rougeole et la 
lèpre. En 2004 et 2005, la Guinée Bissau a dû également faire face à des 
épidémies de choléra (principalement à Bissau). D’après l’Organisation Mondiale de 
la Santé (OMS), la situation sanitaire s’est détériorée en Guinée Bissau depuis 
2001. En fait, la probabilité de mourir a presque doublé pour les enfants de moins 
de 5 ans (121/1000 dans le cas des garçons et 108/1000 pour les filles en 2001) et 
pour les adultes de 15 à 59 ans (329/1000 chez les hommes et 231/1000 chez les 
femmes). Le pays ne dispose que d’un médecin pour 6670 habitants. Selon 
l’analyse de vulnérabilité réalisée par le PAM (2005), la situation alimentaire dans 
l’ensemble du pays est très précaire. Globalement, 34% des ménages sont touchés 
par l’insécurité alimentaire et 32% des enfants en milieu rural souffrent d’une 
malnutrition chronique. Les régions particulièrement vulnérables sont Bafatá (40%) 
et Gabu (40%) à l’Est du pays et Oio (44%) au Nord. Les conflits militaires de 1998 
– 99 ont provoqué une baisse de la production agricole et la perte de revenus pour 
les ménages. En outre, les changements successifs de gouvernement de 2000 à ce 
jour n’ont pas permis de redresser la situation. 
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La situation macroéconomique et financière a aussi été négativement affectée par 
les conflits militaires et le climat d’instabilité suite au faible niveau d’investissement. 

Les principales activités socio-économique sont l’agriculture, la pêche l’élevage et 
l’exploitation des ressources naturels.  

L'agriculture génère plus de la moitié du PIB, la majorité des emplois (85%) et est la 

principale source des revenus d’exportation (93%). Le reste du PIB provient 

essentiellement du commerce (16%), de l’administration publique (10%) et de 

l’industrie (9%) - l’industrie, actuellement paralysée, est en attente 

d’investissements étrangers. La principale production agricole du pays est la noix 

de l'anacardier (90% du revenu des exportations). Il est important de constater que 

les petits producteurs des tabancas (villages) réalisent 80% de la production de 

noix de cajou. En outre, la culture de l’anacardier est la principale source de 

revenus au milieu rural. Les autres cultures d'exportation réalisées à petite échelle 

et susceptibles d’être développées sont : la fibre de coton (1 000tonnes), l’arachide 

(tonnage très variable selon les années), la noix de palme (300 tonnes), la mangue 

(133 tonnes), les agrumes (762 tonnes) et la banane (187 tonnes). 

Les cultures vivrières sont largement dominées par la riziculture qui représente 58% 
de la production céréalière totale. Le riz constitue la nourriture de base de la 
population. Les autres cultures sont le mil, sorgho et maïs. 

Les produits d’élevage constituent 17% du PIB national et 32% du PIB du secteur 

agricole. L’élevage est extensif, le dernier recensement réalisé en 2009 avance que 

les effectifs du cheptel seraient de : 1 325 412 têtes de bovins, dont 74% dans la 

zone Est ; 304 745 ovins, dont 85% dans la zone Est ; 649 084 caprins, dont 58% 

dans la zone Est et 26% dans la zone Nord ; 343 680 porcins, dont 49% dans la 

zone Nord, 19% dans la zone Sud et 17% dans les Iles Bijagós ; et plus de 1 481 

642 volailles distribuées assez uniformément dans les différentes zones. 

Avec un potentiel d’exploitation des ressources halieutiques estimé à 275 000 

tonnes/an, le secteur de la pêche emploie environ 4 500 bissau-guinéens, et 

contribue pour 4% du PIB et pour 40% du budget général de l’État (avec la 

compensation financière de l’Accord de Pêches CE et les permis de pêche de la 

flotte internationale). 

Les pêcheurs artisanaux de la Guinée Bissau pratiquent surtout une pêche de 

subsistance et possèdent 20% des embarcations motorisées existantes. La pêche 

industrielle est surtout pratiquée par des embarcations étrangères, et la flottille est 

composée d’embarcations de pêche aux poissons, aux céphalopodes, aux 

crevettes et aux tons. Il existe aussi des embarcations de pélagiques et de pêche à 

la palangre. 

Les forêts contribuent pour près de 6% du PIB et 6,2% des recettes d’exportations. 

Selon le dernier inventaire forestier national réalisé en 1985, les superficies 

forestières représentaient à cette date environ 2 034 millions d’ha, soit 64% du 

territoire national, et les réserves de bois étaient estimées à 48 millions de m3. Il 

existe une grande diversité écologique : forêts subhumides, forêts sèches, forêts 

galeries, savanes, palmeraies et mangroves. Le pays est fortement dépendant des 

ressources forestières.  
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L'exploitation des ressources naturelles se résume à l’extraction de bois d’œuvre et 
bois de feu par la satisfaction des besoins énergétiques aussi bien que des produits 
forestiers non ligneux. Une partie de ces produits est utilisée pour la consommation 
et une autre partie pour la vente. 

IV. IMPACTS POTENTIELS DU PROJET SUR LES PERSONNES ET BIENS 

4.1. Activités qui engendreront la réinstallation  

La liste définitive des routes, pistes et quais à financer dans le cadre du présent 

projet n’est pas encore connue exactement. Elle sera arrêtée à l’issue des études 

préliminaires. 

Les activités du projet susceptibles d’avoir des impacts sur la population sont liées 

essentiellement : 

- aux travaux de rétablissement de la largeur des routes ; 

- aux travaux de rétablissement de la largeur des pistes ; 

- la réalisation de travaux d 'assainissement hydraulique longitudinal et 

transversal ; 

- aux travaux de construction ou de réhabilitation des petits quais fluviaux ; 

- l’implantation de bases-vies ; 

- l’éventuelle construction de voies d’accès et ; 

- l’ouverture de nouvelles carrières/site d’emprunt et ou l’extension éventuelle 

des anciennes carrières/site d’emprunt pour l’extraction de matériaux 

nécessaires aux travaux de réhabilitation et d’entretien. 

4.2. Impacts des activités du projet sur les personnes, les biens et les 

moyens de subsistance 

Les activités prévues dans le cadre du projet, notamment les travaux de 

réhabilitation de routes et pistes en terre, et les travaux de construction ou de 

réhabilitation de petits quais fluviaux raccordés à ces routes et pistes, auront des 

impacts sur les terres et moyens de subsistance des populations vivant dans les 

zones d’intervention du projet. A ce stade, il est difficile d’estimer la probabilité et 

l’intensité selon lesquelles des populations seraient affectées par le projet, parce 

que les études techniques et socioéconomiques ne sont encore réalisées. 

Les impacts probables sur les personnes et leurs biens sont les suivants ;  

(i)  la prise mineure de terre (agricole et non agricole) ; 

(ii)  les coupes d’anacardiers, principale source de revenu au milieu rural ; 

(iii) les coupes d’arbres fruitiers autres qu’anacardiers et des bois ; 

(iv)  la restriction temporaire d’accès aux terres ; 

(v)  la diminution de sources de revenu. 

Toutefois, ces impacts peuvent être minimisés ou éliminés à travers des choix 

techniques (réduction des emprises) pour ne considérer que l’emprise utile, 

variantes ou alternatives sur le tracé. 

Au cours de la préparation et de la mise en œuvre, le projet analysera les 

différentes situations d’acquisitions de terres qui pourraient surgir notamment 
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lorsque l’acquisition de terres est effectuée par des dons volontaires, le projet suivra 

les bonnes pratiques en matière d'établissement de mécanismes de documentation 

solides. 

Dans ce cas, un PAR spécifique au site sera également élaboré - au besoin. Les 

éventuelles indemnisations seront à la charge du gouvernement. 

4.3. Estimation du nombre de personnes affectés 

Tout comme les besoins en terres, il est difficile de quantifier de façon précise le 

nombre de personnes qui seront affectées, dans la mesure où tous les sites de 

réhabilitation et de construction ne sont pas clairement déterminés. La liste 

définitive des routes, pistes et quais à financer par le projet sera arrêtée à l’issue 

des études préliminaires. 

4.3.1. Catégorisation de personnes affectées 

Dans le cas du présent projet, les personnes susceptibles d’être affectées peuvent 

être classées en deux (02) catégories, à savoir : 

i. L’individu affecté – un individu qui va perdre des biens ou des 

investissements par les activités du projet ; 

ii. Ménage affecté - un ménage est affecté si un ou plusieurs de ses membres est 

affecté par les activités du Projet, que ce soit par la perte de la terre, perte 

d'accès ou est autrement touché de quelque façon par les activités du Projet. 

Cette définition prévoit : 

• Les membres des ménages comprenant les hommes, les femmes, les 

enfants, les parents dépendants et les amis, ainsi que les locataires ; 

• Les individus vulnérables qui peuvent être trop vieux ou malades pour 

pouvoir contribuer à la production de subsistance ou autre production 

agricole ; 

• Les parents du sexe opposé qui ne peuvent pas résider ensemble en raison 

des règles culturelles, mais qui dépendent des uns des autres pour leur 

existence quotidienne ; et 

• Les autres personnes vulnérables qui ne peuvent pas participer à la 

production, à la consommation, pour des raisons physiques ou culturelles. 

Il est à noter que parmi les individus affectés, une attention devra être accordée aux 

groupes suivants : 

• Les femmes : les femmes ne sont généralement pas propriétaires de terres et 

sont donc dépendantes de leur mari ; en outre, elles ne sont pas toujours 

pleinement impliquées dans le processus décisionnel concernant le processus 

d’identification des priorités dans les villages ; 

• Les jeunes : les jeunes dans les campagnes peuvent être marginalisés parce 

qu'ils manquent de statut social au sein de la communauté jusqu'à ce qu'ils 

deviennent " adultes", et ne sont généralement pas pris en compte dans les 

processus de prise de décision qui sont souvent les prérogatives du conseil 

des anciens, ou du chef de village ; 
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• Les migrants (émigrés, immigrants) : Les migrants sont ceux qui viennent 

d’une autre localité, ou pays pour s’établir et résider. Ils sont parfois 

vulnérables, car généralement ils n’ont pas de droits de propriété ou 

d’exploitation des ressources ; 

• Les handicapés physiques ou mentaux ; 

• Les personnes malades, particulièrement les personnes atteintes du 

VIH/SIDA ou d'autres maladies graves ou incurables ; 

• Personnes de Troisième Age (PTA) les vieillards, particulièrement lorsqu'ils 

vivent seuls ; 

• Les ménages dont les chefs sont des femmes ; 

• Les ménages dont les chefs de famille sont sans ressources ou quasiment 

sans ressources ; 

• Les veuves et orphelins. 

V. ESTIMATION DES PERTES ET LEUR INDEMNISATION  

5.1. Règlements applicables 

Les impacts du projet sur les terres, les biens et les personnes seront traités 

conformément aux dispositions légales de la Guinée Bissau et à la politique de la 

Banque Mondiale relative à la réinstallation Involontaire (PO 4.12). Il convient de 

noter les insuffisances de la loi nationale concernant les procédures d’expropriation 

légale de terres qui ne sont pas bien spécifiées. En cas de contradiction entre les 

deux, c’est la plus bénéfique pour les populations bénéficiaires qui s’applique. 

5.2. Atténuation de déplacements 

Les visites de terrain effectuées indiquent une forte concentration de plantations, 

surtout des anacardiers, à la limite de l’emprise des routes et pistes. La mise en 

œuvre du projet a peu de probabilité d’entraîner un déplacement physique 

involontaire des populations. Toutefois, elle pourrait engendrer la perte d’une petite 

partie de terre agricole ou non, de clôtures, et la coupe d’arbres fruitiers, 

notamment des anacardiers, manguiers, etc., et d’arbres forestiers. En 

conséquence, le projet pourrait produire quelques impacts négatifs sur les moyens 

d’existence et les conditions de vie de la population. Cette situation conduit au 

déclenchement de la politique 4.12 sur la réinstallation involontaire des populations 

; d’où l’objet du présent Cadre de politique de réinstallation (CPR) qui vise à donner 

essentiellement des orientations sur les dispositions à prendre en matière 

d’amélioration des moyens d’existence des populations. 

Le mécanisme d’atténuation des effets négatifs  de la réinstallation portera 

particulièrement sur : (i) la réutilisation autant que possible des carrières et zones 

d’emprunt existantes pour l’extraction de matériaux nécessaires aux travaux de 

réhabilitation et d’entretien, (ii) l’implantation des bases-vies en dehors des 

agglomérations et des zones habitées, ainsi que la limitation de leur surface au 

strict nécessaire, et (iii) la limitation de la largeur des routes et pistes au strict 

nécessaire. 
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5.3. Personnes affectées par le projet (PAP) 

Toutes les PAP/FAP résidant ou cultivant la terre, ou ayant des droits formels ou 

traditionnels sur les ressources dans la zone touchée à la date de l'enquête de 

recensement ont droit à une compensation pour les pertes subies et/ou à un 

rétablissement de leurs revenus. L’absence de droits légaux ou de titre sur les 

biens retirés pour le Projet ne devra pas priver les PAP/FAP des mesures de 

compensation, réhabilitation et relogement, ceci, afin de leur permettre de maintenir 

leur capacité à générer des revenus, et leur capacité de production. 

5.4. Mesures additionnelles d’atténuation 

Les principes de réinstallation sont destinés à minimiser les impacts négatifs. Il 

convient cependant de tenir compte du fait qu’il ne sera pas toujours possible 

d’éviter les acquisitions entièrement ou en partie de terrains lors de la mise en 

œuvre des activités du projet. Des acquisitions temporaires ou permanentes se 

feront surtout dans les cas de l’ouverture ou l’élargissement des emprises, 

construction des ouvrages hydrauliques, des déviations, des zones d'emprunt, des 

bases vies, des carrières, etc. Dans ces cas de figure, et en sus des mesures de 

minimisation des impacts mentionnées ci-dessus, des mesures additionnelles 

d'atténuation seront également nécessaires. Tous ces impacts pourraient ne pas 

être appréhendés lors de l’élaboration du PAR du fait de l’absence d’information sur 

les lieux d’implantation des déviations ou des bases vies mais doivent être pris en 

compte. Pour les déviations et les bases vie qui sont déterminées par l’entreprise 

attributaire des travaux, la mission de contrôle s’assurera que les dispositions du 

présent CPR sont appliquées intégralement par l’entreprise. Un rapport succinct 

séparé sera élaboré et transmis à la Banque pour avis. 

5.5. Principes d’indemnisation 

L’indemnisation sera régie par les deux (02) principes suivants : 

• le règlement intégral des indemnisations avant le déplacement ou 

l'occupation des terres ; 

• l'indemnisation sera payée à la valeur intégrale de remplacement. 

En ce qui concerne la règlementation en matière d’indemnisation, la législation 

bissau-guinéenne est floue et imprécise, en revanche, la Politique PO.4.12 de la 

Banque mondiale exige une compensation au moins égale à la valeur actuelle des 

biens perdus. Ces insuffisances dans la législation nationale seront comblées par la 

PO 4.12 de la Banque mondiale. 

Tableau 1 : Matrice d’éligibilité de compensation 

Impact Eligibilité Droit à compensation ou 
réinstallation 

Perte de terrain titré Etre le titulaire d’un titre foncier 
valide et enregistré 

Compensation de la parcelle à la 
valeur intégrale de remplacement Ou 
Réinstallation sur une parcelle similaire 
si le titulaire du titre foncier est 
également résident sur place 
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Perte de terrain 
cultivable et cultivé 
non titré 

Etre l’occupant reconnu d’une 
parcelle cultivable et cultivée 
(reconnu par les chefs 
coutumiers, notables et voisins) 
Les « propriétaires » coutumiers 
sont considérés comme des 
occupants de bonne foi de la 
terre, et sont éligibles aux 
mesures décrites ci-contre 
Ils ne sont pas éligibles à une 
compensation monétaire pour un 
terrain non titré, car celui-ci est 
automatiquement considéré 
comme appartenant à l’Etat 

Les occupants reconnus de terres 
cultivables et cultivées sont éligibles à 
la réinstallation. Une option de 
réinstallation leur est offerte, 
comportant : 
- Le remplacement des bâtiments si 
applicable (voir ci-dessous), 
- Le remplacement des parcelles 
agricoles par des terres de potentiel 
agricole équivalent situées à une 
distance acceptable de la résidence de 
la personne concernée 
Compensation monétaire, si la perte de 
terrain et moins de 10%, ou s’il n’y a 
pas de terre équivalente 

Perte de terrain non 
cultivé 

Communautés locales Compensation au niveau 
communautaire 

Perte de cultures Etre reconnu comme ayant 
établi la culture (exploitants 
agricoles) 

Cultures pérennes : compensation à la 
valeur intégrale de remplacement de la 
culture considérée (prenant en 
considération la valeur du plant, le 
travail nécessaire au ré-établissement 
de la culture, et la perte de revenu 
pendant la période nécessaire au 
rétablissement à la valeur du marché 
du produit considéré) 
Cultures annuelles : si la culture est 
détruite avant d’avoir pu être 
moissonnée, compensation à la valeur 
actuelle du marché du produit perdu 

Perte de bâtiment Cas 1 Propriétaire résident, 
reconnu comme propriétaire par 
le voisinage 
Cas 2 Propriétaire non résident, 
reconnu comme propriétaire par 
le voisinage 
 
Cas 3 Locataire, reconnu 
comme locataire par le voisinage 

Cas 1 Compensation du bâtiment à la 
valeur intégrale de remplacement 
(valeur du marché s’il est possible de 
se référer à des transactions pour ce 
type de bâtiment, plus indemnité de 
déménagement) 
OU 
Réinstallation dans un bâtiment de 
caractéristiques et de surface 
équivalentes ou supérieures et 
indemnité de déménagement 
Cas 2 Compensation du bâtiment à la 
valeur intégrale de remplacement 
(valeur du marché s’il est possible de 
se référer à des transactions pour ce 
type de bâtiment) 
 
Cas 3- Compensation du coût du 
déplacement, comprenant (i) les frais 
encourus pour louer un logement 
similaire (trois mois de loyer de dépôt 
de garantie) et (ii) indemnité de 
déménagement 

Déménagement Etre résident et éligible à la 
réinstallation 

Prise en charge du coût du 
déménagement, de préférence en 
nature (mise à disposition d’un véhicule 
pour transporter les effets personnels) 

Perte d’activité 
commerciale ou 
artisanale 

Etre reconnu par le voisinage et 
les autorités comme l’exploitant 
de l’activité (cas des vendeurs à 

Compensation de la perte de revenu 
encourue durant la période nécessaire 
pour ré-établir l’activité sur un autre 
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l’étale) site, plus appui en vue de l’adaptation 
à ces nouveaux sites 

Changement dans les 
conditions d’exercice 
de la profession 

Vendeurs à l’étale implantés sur 
la voie publique 

Appuis structurels (formation, crédit) 
durant une période suffisante pour que 
ces professionnels puissent s’adapter à 
leur nouvel environnement et 
compensation de la perte de revenu 
pendant la période nécessaire à leur 
adaptation 

Perte d’emploi Personnes disposant d'un 
emploi permanent sur le site du 
projet 

Compensation de six mois de salaire et 
appui à la réinsertion 

Perte de terrain 
occupé par des 
squatteurs 

Personnes ne disposant ni de 
titre ni de droit coutumier et 
occupant la terre avant la date 
du recensement  

Les squatteurs recevront une aide à la 
réinstallation en lieu et place de la 
compensation pour les terres qu’ils 
occupent. Cela comprendra une 
assistance pour les biens qui ne 
peuvent pas être récupérés, le 
déplacement vers un endroit où ils 
peuvent vivre et travailler légalement, 
et rétablir leurs moyens de 
subsistance. 

5.6. Processus de la réinstallation des PAPs 

Le processus de réinstallation des PAPs comprend quatre (4) principales phases : 

(i) la phase de préparation des plans de réinstallation (PAR) animé par l’expert en 

évaluation environnementale et sociale du projet, (ii) la phase d’approbation des 

PAR, (iii) la phase de la mise en œuvre des PAR (iv) la phase de suivi-évaluation 

des PAR. 

Dans le processus de préparation des PAR, les principes généraux qui serviront de 

guide à toutes les opérations de réinstallation tiendront compte des étapes 

suivantes : (voir tableau ci-dessous). 

Dans le cas de réinstallation involontaire, un PAR spécifique au site sera également 

élaboré. Les éventuelles indemnisations seront à la charge du gouvernement. A cet 

effet le gouvernement contribuera au projet avec un montant déterminé 

(contrepartie nationale). Le versement de la contrepartie nationale sera défini par 

un protocole d’accord à signer entre la Banque mondiale et le Gouvernement de la 

Guinée Bissau. Ce montant géré par l’UGP servira pour financer le PAR. Le 

payement d’indemnisations sera fait par l’UGP. 

 

Tableau 2 : Processus de préparation des PAR 

Activités/Tâches  Acteurs  Stratégie  Période  

Identification et 

classement de 

l’activité à réaliser 

dans le cadre du 

projet  

Services techniques du 

projet 

Expert environnemental et 

social du projet (EESP) 

Responsable Passation 

Marché (RPM) 

Recrutement d’un 

consultant pour faire l’étude 

technique 

(APS/APD/DAO/EIES) 

 

 

Au début du 

processus  

Détermination des UCP/PDDC en  Version provisoire de Simultaném
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activités qui 

déclenchent la 

nécessité de la 

réinstallation   

collaboration avec la 

future Unité de Gestion de 

Projet (UGP1)  

Populations concernées 

EESP 

l’EIES  ent avec les 

études 

techniques 

Information des 

populations et 

organisations de 

base 

EESP, UCP/PDDC en 

collaboration avec future 

UGP, Comité de 

Réinstallation (CR) 

Autorités locales 

Villages concernés 

Réunion dans les 

communautés 

Fin des 

études 

techniques 

Elaboration d’un 

PAR 

EESP, RPM Recrutement d’un 

consultant  

 

Avant 

évaluation 

du projet 

Approbation du 

PAR 

UCP/PDDC en 
collaboration avec future 
UGP 
EESP 
AAAC 
Banque Mondiale 
CR 

Restitution des résultats de 

l’étude socio-économique 

aux PAP,  

Transmission du document 

pour revue et validation à la 

Banque  

A la fin de 

l’élaboration 

des PAR 

Mise en œuvre du 

PAR 

EESP, AAAC, CR, Cellule 

d’Arbitrage des Plaintes 

(CAP) 

Recrutement d’une ONG ou 

d’un bureau d’étude pour la 

mise en œuvre du PAR 

Avant la 

réalisation 

des travaux  

Suivi évaluation Responsable suivi 

évaluation du Projet 

-Evaluation interne 

-Evaluation externe par le 

biais d’un consultant 

individuel 

Avant, 

durant et 

après les 

travaux 

Financement Gouvernement de Guinée-

Bissau  

Rendre disponible les fonds 

nécessaires pour les 

indemnisations 

Avant la 

réalisation 

des travaux 

du projet 

 

                                                           
1 Au moment de l’élaboration de ce document, la préparation du projet est sous la responsabilité de l’Unité 
de Coordination du PDDC (UCP/PDDC). Elle recrutera et formera les cadres de la future Unité de Gestion de 
Projet (UGP) qui sera logée au sein du Ministère des Travaux Publics, de l’Habitat et de l’Urbanisme. 
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5.7. Organigramme 

 

VI. CADRE LÉGAL ET INSTITUTIONNEL DE LA RÉINSTALLATION 

6.1. Cadre légal 

La constitution de la République de 1994 reconnaît en son article 11 que 

l’organisation économique et sociale de la Guinée-Bissau repose sur la coexistence 

de propriétés publiques, coopératives et privées. Le numéro 1 de l’alinéa « a » de 

l’article 12 définie la propriété de l’État comme un patrimoine commun du peuple. 

La loi foncière (5/98 du 23 avril 1998), en son article 2 Nº 1 stipule que « la terre est 

la propriété de l’État et patrimoine commun du peuple » et rejette la propriété privée 

des terres. Le même article indique au point Nº 4 que « Les biens et actifs réalisés 

sur les terrains pourraient être propriété publique ou privée ». L’article 4 Nº 2 

dispose qu’ « Aux fins d’exploitation économique, de logement, d’utilité sociale, et 

d’autres activités productives et sociales, l’État peut conférer des droits d’usage 

privé de terres à des entités nationales ou étrangères, individuelles ou collectives, 

en tenant compte de l'intérêt national défini ci-dessus dans les plans et les objectifs 

de développement économique et social. L’alinéa Nº 3 précise que « Ces droits 

d’usage privatif seront conférés soit par usage coutumier soit par concession ». 

La gestion et distribution des terres d’usage coutumier aux populations résidant 

dans les communautés locales obéira aux coutumes et pratiques locales de 

chacune de ces communautés (article 17 Nº 2). 

Les droits d’usage privatif des terres par usage coutumier sont garantis par l’État 

indépendamment d’avoir un contrat signé ou registre il suffit d’avoir une articulation 

entre les Commissions foncières et la Direction de Cadastre pour l’actualisation des 

informations (Article 17 Nº4). 

La transmission des droits d’usage privatif de la terre sujet au régime coutumier est 

gratuite pour les particuliers ou les personnes collectives résidant dans les limites 

territoriales de communautés locales où se trouve la terre en question. 
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Les droits d’usage privatif relevant du régime coutumier sont transférables par 

succession héréditaire (article 18 Nº 3). 

Les résidents dans les communautés ont le droit de négocier librement et 

directement la transmission des droits d’usage privatif qu’ils détiennent (article 19 

Nº2) 

L’extinction d’usage privatif (article 24). 

En cas de cession des contrats administratifs de concession pour d’expropriation 

pour utilité publique, raisons imputables à l’entité concèdent, l’indemnisation est 

prévue. 

6.2. Cadre institutionnel 

Plusieurs institutions interviennent dans la procédure de réinstallation des 
populations dans le cadre des projets de développement. Ces institutions pour 
l’essentiel participent à la gestion de la terre. Il s’agit entre autres : 

• du gouvernement par l’entremise du cabinet du Premier Ministre ; 
• des municipalités qui représentent les collectivités locales ; 
• des communautés locales ; 
• des commissions foncières ; 
• des services du cadastre et d’enregistrement. 

Ainsi, les institutions dont les missions et compétences sont déclinées ainsi qu’il 
suit à savoir : la gestion et la fiscalisation d e  l’utilisation de la terre reviennent à 
la Commission Foncière Nationale et aux Commissions Foncières Régionales, 
sectorielles et de section dont la composition sera fixée par le même règlement. 

Il appartient à la Commission Foncière Nationale qui fonctionne sous la tutelle du 
Premier Ministre, dans le respect de la politique de gestion intégrée, de 
coordonner et de superviser l’action des commissions régionales, sectorielles et de 
section. 

Il résulte de la loi foncière que les Commissions Foncières mèneront leurs actions 
en étroite collaboration et coopération avec les autorités locales, conformément 
aux compétences dévolues aux collectivités locales. 

Les Communautés Locales exercent des pouvoirs de gestion conformément aux 
usages respectifs et coutumiers dans toute la zone située dans les limites 
historiques et territoriales, y compris les zones habituées, cultivées et de jachère, 
les zones d’usage commun, les pâturages, les ressources hydrauliques et 
maritimes, les forêts sacrées ou destinées à des fins sociales, culturelles et 
économiques. 

Au total, les acteurs et institutions ci-dessous vont participer activement à la mise 
en œuvre des mesures d’expropriation, d’indemnisation et de réinstallation : 

• La Direction Générale de l’Agriculture ; 
• La Direction Générale de l’Urbanisme et Habitat ; 
• La Direction Générale de la Forêt et de la Faune ; 
• La Commission Nationale foncière : contrôle l’occupation des sols et 

l’application de la loi foncière ; 
• Les Cabinets de Planification Régionale (qui abritent les Commission 

foncières régionales et sectorielles) ; 
• Les collectivités locales des zones concernées par le projet ; 
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• Les autorités administratives locales ; 
• Les chefs coutumiers. 

POLITIQUE OPERATIONNELLE 4.12 DE LA BANQUE MONDIALE 

6.3. Contenu, objectifs et principes de la PO 4.12 

La politique opérationnelle PO 4.12 « Réinstallation Involontaire » doit être suivie 

lorsqu’un projet est susceptible d’entraîner une réinstallation involontaire, des 

impacts sur les moyens d’existence, l’acquisition de terre ou des restrictions 

d’accès à des ressources naturelles. 

Les principales exigences que cette politique introduit sont les suivantes : 

1. La Réinstallation involontaire doit autant que possible être évitée ou minimisée, 

en envisageant des variantes dans la conception du projet ; 

2. Lorsqu’il est impossible d’éviter la Réinstallation, les actions de Réinstallation 

doivent être conçues et mises en œuvre en tant que programmes de 

développement durable, en mettant en place des ressources suffisantes pour 

que les personnes déplacées par le projet puissent profiter des avantages du 

projet. Les personnes déplacées doivent être consultées et doivent participer à 

la planification et à l’exécution des programmes de Réinstallation ; 

3. Les personnes déplacées doivent être assistées dans leurs efforts pour 

améliorer leur niveau de vie, ou au moins pour le restaurer à son niveau d’avant 

le déplacement. 

Selon la politique PO 4.12, le plan de Réinstallation ou le cadre de politique de 

Réinstallation doivent comprendre des mesures permettant de s’assurer que les 

personnes déplacées : 

a) sont informées sur leurs options et leurs droits relatifs à la Réinstallation ; 

b) sont consultées sur des options de Réinstallation techniquement et 

économiquement réalisables, et peuvent choisir entre ces options ; 

c) bénéficient d’une indemnisation rapide et effective au coût de remplacement 

intégral, pour les biens perdus du fait du projet ; 

d) Si un déplacement physique de population doit avoir lieu du fait du projet, le plan 

de Réinstallation ou le cadre de politique de Réinstallation doit en outre 

comprendre des mesures assurant ; 

(i) que les personnes déplacées reçoivent une assistance (telle que des 

indemnités de déplacement) au cours du déplacement ; 

(ii) qu’elles puissent bénéficier de maisons d’habitation, ou de terrains à usage 

d’habitation, ou de terrains agricoles, pour lesquels le potentiel de production 

et les avantages sont au moins équivalents aux avantages du site de départ. 

Lorsque ceci est nécessaire pour atteindre les objectifs de la politique, le plan de 

Réinstallation ou le cadre de politique de Réinstallation doivent également 

comprendre des mesures pour assurer que les personnes déplacées : 
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a) bénéficient d’un soutien après le déplacement, durant une période de 

transition, sur la base d’une estimation du temps nécessaire à la restauration 

de leur niveau de vie ; 

b) bénéficient d’assistance en matière de développement, en plus de 

l’indemnisation, telle que la préparation des terrains, le crédit, la formation ou 

des opportunités d’emploi. 

6.4. Lecture comparée des dispositions règlementaires bissau-

guinéennes et de la directive de la Banque mondiale applicable au 

projet. 

L’analyse comparée de la législation bissau-guinéenne applicable aux cas 
d’expropriation et de compensation afférente avec la Politique de la Banque 
mondiale en l’occurrence la PO 4.12 met en exergue bien des lacunes. 

Les points où la loi nationale est moins complète : 

✓ Indemnisation et compensation. 

Quant aux lacunes, elles sont très nombreuses et concernent : 

✓ Négociation ; 
✓ Principe d’évaluation ; 
✓ Prise de possession des terres ; 
✓ Participation des PAP et des communautés hôtes ; 
✓ Gestion des litiges nés de l'expropriation ; 
✓ Minimisation des déplacements de personnes ; 
✓ Prise en compte des groupes vulnérables ; 
✓ Genre ; 
✓ Date limite d'éligibilité ; 
✓ Propriétaires coutumiers ; 
✓ Occupants sans titre ; 
✓ Assistance à la réinstallation des personnes déplacées ; 
✓ Réhabilitation économique ; 
✓ Suivi et évaluation. 

En définitive, la législation nationale présent trop de lacunes pour guider la 
préparation et la mise en œuvre du CPR. Ainsi il n’est retenu que la politique de la 
Banque mondiale PO 4.12 qui offre de dispositions pour guider le processus de 
réinstallation éventuelle dans le cadre de la mise en œuvre des activités du projet. 

VII. PROCESSUS DE PREPARATION ET D’APPROBATION DES PLANS 

D’ACTION DE REINSTALLATION (PAR) 

7.1. Mise en œuvre de la réinstallation 

La planification de la réinstallation devra être intégrée dans la conception du projet 

en vue de s'assurer que toutes les activités à financer par le projet sont éligibles 

convenablement et examinées pour identifier les impacts potentiels. 

Pour toutes les activités qui activent la PO 4.12, la Banque mondiale exige que lui 

soit soumis pour approbation un PAR satisfaisant qui soit conforme au présent 

cadre de politique de réinstallation (voir Annexe 1 pour des Termes de Reference 

du PAR) avant que le financement de l’activité soit approuvé. 
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Dans ce cas les éventuelles indemnisations seront à la charge du gouvernement, à 

travers le fonds de participation du gouvernement au projet. 

7.2. Identification et sélection des activités 

La sélection des activités est une phase importante pour identifier les types et la 

nature des impacts potentiels liés aux activités proposées dans le cadre du Projet et 

pour fournir des mesures adéquates permettant de faire face à ces impacts. 

Les mesures permettant de faire face aux problèmes de réinstallation devront 

assurer que les PAP : 

• Sont informées des options et de leurs droits par rapport à la réinstallation ; 

• Sont prises en compte dans le processus de concertation et ont l'occasion de 

participer à la sélection des solutions de rechange techniquement et 

économiquement faisables ; 

• Reçoivent une compensation prompte et efficace au coût de remplacement 

intégral pour les pertes de biens et d'accès aux ressources attribuables au(x) 

activités. 

7.3. Date limite d’éligibilité 

La date limite ou date butoir, se réfère à la date de démarrage des opérations de 

recensement destinées à déterminer les ménages et les biens éligibles dans le 

cadre de la préparation du PAR. Après cette date, aucun nouveau cas de 

populations affectées ne sera pris en compte. Les personnes qui empiètent sur la 

zone après l'enquête socio-économique (recensement et évaluation) ne sont pas 

éligibles pour des indemnités ou toute autre forme d'appui de réinstallation. 

7.4. Préparation du PAR 

7.4.1. Recensement des personnes affectées et étude socioéconomique 

L’objectif est de recenser dans chacun des villages retenus, toutes les personnes 

dont les biens seraient affectés suite aux activités du projet. Les critères d’éligibilité 

des PAR sont ceux définis par la PO 4.12 de la Banque mondiale (voir point 8.1. 

présent CPR). 

Conformément à la PO 4.12, un recensement des personnes et des biens devant 

être affectés par le projet doit être réalisé. Ce recensement, doit aboutir aux 

informations détaillées sur (i) les parcelles pour lesquelles les personnes possèdent 

un titre de propriété ; et (ii) les parcelles relevant du droit coutumier ; (iii) les 

occupants de toute nature, qu’ils soient propriétaires ou non et y compris ceux 

considérés comme illégaux ou informels. 

Les études socioéconomiques ont pour objectif de faire le diagnostic de la zone du 

projet et de dégager les situations communautaires et individuelles des PAP. Au 

niveau collectif, les informations recherchées porteront sur la situation ethnique, la 

situation démographique, la structure de la population, les activités des populations, 

les ressources utilisées en commun ; les informations individuelles dégageront 

l’identité des personnes affectées, leur situation sociale et économique, les 

personnes vulnérables et les causes de leur vulnérabilité, la nature et l’ampleur des 
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biens touchés, les souhaits des personnes affectées sur la compensation et la 

réinstallation  

Dans le détail, il s’agira de : 

• Recenser la population des ménages affectés, y compris les ménages des 

groupes vulnérables, et la caractériser du point de vue démographique 

(sexe, âge, lien de parenté au chef de ménage) ; 

• Dégager les caractéristiques des PAP et les systèmes de production ; 

✓ PAP  

- Au plan social : appartenance ethnique, catégorie sociale, religieuse et 

culturelle ; 

- Au plan économique : occupations principales, sources de revenus et 

moyens de subsistance, niveau de revenu, statut d’occupation des 

terres, liens avec le territoire concerné (temporel, social, culturel) ; 

✓ Systèmes de production  

- Ressources naturelles locales exploitées (approvisionnement en eau 

potable, cueillette de fruits, etc.) ; 

- Biens culturels ou ancestraux valorisés ; 

- Infrastructures et services sociaux : qualité et distance d’accès. Les 

rapports avec les terrains affectés par l’investissement. 

• Dégager et décrire les impacts potentiels du projet  

✓ incidences foncières ; 

✓ Incidences immobilières ; 

✓ Incidence sur l’emploi et les activités de production ; 

✓ Incidences monétaires ; 

✓ perte de biens immatériels et culturels ; 

✓ Incidence sur les groupes vulnérables. 

• Définir les types d’assistance nécessaires  

7.4.2. Information aux populations 

Celle-ci a débuté dès la préparation du présent CPR (consultations) et se 

poursuivra lors de l’examen social et environnemental de l’investissement, et même 

de son calibrage, et se poursuivra après l’arrêté déclarant l’investissement d’utilité 

publique et tout au long du processus de réinstallation. A ce stade, elle sera 

indispensable pour amener tous les PAP à se trouver sur le site pendant les 

enquêtes, afin que nul ne soit oublié. 

7.4.3. Enquêtes 

Elles seront menées auprès des PAP et communautés entières par les 

Commissions Foncières dont le rôle est de faire borner les terrains concernés (aux 

frais du bénéficiaire), constater les droits et évaluer les biens mis en cause, 

identifier les titulaires et propriétaires des biens. Au terme de ses travaux la 

Commission dressera un PV d’enquête relatant tous les incidents éventuels ou 

observations des personnes évincées, un PV de bornage et de parcellaire, un état 

d’expertise des cultures et autres biens signés par tous les membres de la 

Commission. 
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7.4.4. Montage et revue 

Une fois les documents provisoires du PAR préparés sur la base des éléments 

précédents, leur revue impliquera tous les acteurs : les populations, le Projet, la 

Cellule d’Arbitrage des Plaintes, le Comité de Réinstallations, la Banque mondiale, 

l’autorité administrative du Secteur et tous les acteurs intéressés dans les 

processus. Pour les populations, la revue aura lieu au cours d’une réunion à 

laquelle seront conviées les populations et les PAP. Les différentes articulations et 

conclusions du PAR seront présentées aux populations qui feront leurs 

observations. Les PAR seront aussi déposés auprès de l’Administration du secteur 

et de la chefferie du village pour consultation, lecture et critiques. Les remarques 

pertinentes seront intégrées à la version à présenter à l’AAAC et à l’Unité de 

Gestion du Projet. Toutes les critiques constructives venant de ces différents 

acteurs seront prises en considération pour amender le PAR provisoire et produire 

la version finale. L’AAAC qui l’examinera fera également des observations. Elle 

soumettra cette version à l’examen et approbation par un comité ad hoc créé à cet 

effet. 

7.4.5. Approbation des PAR 

Après l’approbation du PAR par le comité ad hoc une copie sera envoyée à la 

Banque mondiale pour non objection. Elle publiera la version finale sur son site 

Web. Cette non-objection accorde à l’investissement l’éligibilité au financement de 

la Banque. 

Les PAR doivent être présentés aux populations pour requérir leurs adhésions au 

contenu puis faire l’objet d’une divulgation nationale par les différents acteurs 

concernés par le document. Ces rapports validés seront transmis à la Banque qui 

sera chargée de son approbation. 

Après l’approbation du PAR, l’indemnisation, la réinstallation et les activités de 

réhabilitation prévues par le PAR seront réalisées de manière satisfaisante et 

vérifiées par les communautés avant le démarrage des travaux. 

VIII. PRINCIPES ET CONDITIONS D’ACQUISITION/ COMPENSATION DU 

PROJET 

8.1. Définition des PAPs selon le statut d’occupation des terres 

Les PAP auront droit à une compensation basée sur le statut d’occupation des 

zones touchées par le projet. En vertu de la PO 4.12 de la Banque mondiale les 

PAP sont définies comme étant : 

a) Ceux qui ont des droits légaux formels sur la terre (droits coutumiers et 

traditionnels y compris). 

b) Ceux qui n'ont pas de droits légaux formels sur la terre au moment du 

recensement mais ont une prétention à ces terres ou ces biens, à condition 

que de telles prétentions soient reconnues à travers une procédure identifiée 

dans le plan de réinstallation. 

c) Ceux qui n'ont aucun droit légal ou prétention reconnaissable sur la terre 

qu’ils occupent. 
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Les personnes relevant des alinéas a) et b) ci-dessus reçoivent une compensation 

pour les terres qu’elles perdent. Les personnes relevant du c) reçoivent une aide au 

recasement en lieu et place de la compensation pour les terres qu’elles occupent, 

et toute autre aide permettant d’atteindre les objectifs énoncés dans la présente 

politique, à condition qu’elles aient occupé les terres dans la zone du projet avant 

une date limite fixée par les autorités bissau-guinéennes et acceptable par la 

Banque mondiale. Les personnes occupant ces zones après la date limite n’ont 

droit à aucune compensation ni autre forme d’aide au recasement.  

En d’autres termes, les occupants informels (catégorie c) ci-dessus) sont reconnus 

par la politique PO.4.12 comme éligibles, non à une indemnisation pour les terres 

qu’ils occupent, mais à une assistance au recasement. Cependant, les personnes 

qui viennent occuper les zones à déplacer/compenser après la date limite ne sont 

pas éligibles à compensation ou à d’autres formes d’assistance. 

8.2. Éligibilité à la compensation pour les biens autres que les terres  

Toutes les personnes faisant partie des trois (03) catégories ci-dessus (c'est-à-dire 

les occupants présents à la date limite) reçoivent une compensation pour la perte 

des biens autres que la terre (c’est à dire les constructions et les cultures). 

8.3. Détermination de la date butoir 

 D’après la PO.4.12, la date d’éligibilité d’attribution des droits ou date butoir devra 

être déterminée sur la base du calendrier d’exécution probable du projet. La date 

butoir est définie comme la date : 

• de démarrage des opérations de recensement destinées à déterminer les 

ménages et les biens éligibles ; 

• à laquelle les ménages et les biens observés dans les emprises à déplacer 

sont éligibles à compensation ; 

• après laquelle les ménages qui arriveraient pour occuper les emprises ne 

seront pas éligibles. Dans le cas où une procédure est lancée, la date limite 

selon la Banque mondiale est la date de déclaration d’utilité publique d’un 

domaine. 

Il est nécessaire de préciser que toutes les améliorations apportées après le 

procès-verbal de la Commission de Constat et d’Evaluation ne peuvent donner lieu 

à une indemnisation. 

Cependant, en cas de grand retard dans l'exécution de la suite du projet, il serait 

souhaitable qu'une autre évaluation ou une actualisation du PAR soit faite. Cette 

actualisation est faite après accord de la Banque mondiale. 

8.4.  Catégories susceptibles d’être affectées dans la zone 

8.4.1. Groupes vulnérables 

Lors du recensement de la population affectée, il est important de distinguer la 

catégorie des personnes dont les conditions de vie et/ou le statut social sont source 

de précarité. Aux fins de minimiser les risques d'omission, de tenir compte des 

contextes spécifiques et ceci, dans une démarche participative, les populations, 
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elles-mêmes, les services techniques spécialisés et les autorités locales, définiront 

avec plus de précision les profils puis les personnes correspondantes comme 

vulnérables. 

8.4.1.1. Identification des groupes vulnérables 

En référence à la PO 4.12 de la Banque mondiale relative à la réinstallation 

involontaire, les femmes chefs de ménages, les enfants qui se substituent à leur 

père comme chef de ménages (pour cause de décès par exemple), les chefs de 

ménages dont le nombre est supérieur à la moyenne nationale (8 personnes) etc. 

sont identifiés comme des groupes vulnérables. Par conséquent, ils doivent faire 

l’objet d’une attention toute particulière. 

8.4.1.2. Assistance aux groupes vulnérables 

En vue de garantir une assistance adéquate à ces groupes spécifiques dans le 

cadre de la mise en œuvre de la composante 1 du projet, il sied d’observer deux 

mesures.  Il convient de s’assurer d’une part, de l’identification correcte de ces 

groupes et d’autre part, de chercher à connaître les origines de leur situation 

actuelle et les conséquences liées à cet état. La maîtrise des contours de ces deux 

questions permettra de leur assurer une meilleure assistance dans le cadre du 

processus d’élaboration du PAR. Ce qui va nécessiter la mise au point d’une 

technique d’approche spécifique au moment de leur identification dans la mesure 

où ils constituent souvent des groupes marginalisés ou qui ont très peu accès à la 

parole notamment les femmes et enfants. 

Ensuite, la situation spécifique de ces personnes commande que soient définies et 

mises en œuvre des mesures pertinentes qui prennent réellement en compte leurs 

préoccupations. 

8.4.1.3. Disposition à prévoir dans les PAR  

Ces dispositions sont relatives à l’accompagnement adéquat des personnes 

considérées comme vulnérables. Cette assistance spécifique doit se manifester 

avant, pendant et après la réinstallation et peut revêtir plusieurs formes. 

 En premier lieu, l’intensification des consultations de ces personnes s’avère 

fondamentale. En effet, une telle approche a l’avantage de leur faire comprendre 

le bien-fondé du projet et de susciter leur adhésion. 

 En deuxième lieu, réinstaller les personnes et ménages vulnérables 

prioritairement. 

 Enfin, du fait de leur situation déjà difficile, la réinstallation peut se révéler 

troublante pour ces personnes. Pour prévenir de cas pareils, l’assistance 

psycho-sociale et médicale doit être assurée en cas de nécessité aussi bien 

pendant la réinstallation que durant la phase d’après. 

8.4.2. Assistance à la restauration des revenus 

Lorsque les activités du Projet ont un impact certain sur les revenus du fait de la 

perte de moyen de production, la restriction d’accès à une ressource ou la 

cessation des activités économiques, une indemnisation compensatrice de la perte 

sera accordée à la personne affectée. 
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Pour éviter que les personnes affectées ne se retrouvent dans une situation de 

pauvreté, il est préférable de procéder au remplacement des biens perdus ou à son 

indemnisation au prix au moins équitable. Pour les activités économiques, la 

compensation pourra être une aide financière à la reprise des activités ou le 

renforcement des capacités des producteurs (agriculteurs, éleveurs sédentaires / 

éleveurs transhumants…) et autres acteurs affectés (boutiquier, profession 

libérale…). 

IX. PRINCIPES ET BAREMES D’INDEMNISATION POUR LES TYPES DE 

BIENS IMMOBILIERS ET MOBILIERS 

9.1. Principes et objectifs de la réinstallation 

L’objectif de la politique de réinstallation est de maintenir et d’améliorer les 

conditions de vie des populations dans le cadre de la mise en œuvre d’un projet. 

Le projet devra respecter les principes de réinstallation des populations édictés par 

la Banque Mondiale suivants : 

1. minimiser autant que possible la réinstallation des populations. Ceci passera 

par le bon choix des sites pour les investissements à réaliser, et la prise en 

compte des préoccupations sociales et environnementales du milieu et des 

populations ; 

2. mettre les personnes réinstallées dans les conditions meilleures que celles 

dans lesquelles elles vivaient avant leur réinstallation, ou tout au moins les 

conditions équivalentes ; 

3. compenser selon les niveaux permettant aux Personnes Affectées par le 

Projet (PAP) le maintien de leurs conditions de vie, ou au mieux, le 

relèvement de leur niveau de vie ; 

4. informer les populations et ce, à temps sur le projet, les consulter à toutes les 

étapes et les impliquer dans la planification. Ceci permettra une meilleure 

implication et une participation plus grande des personnes affectées ; 

5. compenser les personnes affectées et les réinstaller préalablement au 

démarrage des travaux (Paiement des compensations diverses, 

déménagement des PAP, réinstallation sur les sites de recasement, 

assistance en vue de la réhabilitation économique) ; 

6. n’élire à la compensation que celles des personnes installées sur le site 

avant la date butoir, celle du début du recensement ; 

7. user de la transparence et de l’équité dans l’évaluation et la mise à 

disposition des moyens de recasement ; 

8. avoir pour les groupes vulnérables une considération particulière, afin 

d’éviter que les écarts entre eux et les autres ne se creusent davantage ; 

9. respecter les politiques sectorielles dans l’élaboration et la mise en œuvre 

des Plans d’Actions de Réinstallation, avec, par exemple, le respect du plan 

d’urbanisme, le respect des plans d’aménagement, etc. ; 

10. gérer les conflits et autres litiges de manière pacifique et diligente, afin de 

faciliter l’adhésion des populations au projet et donc de poser les bases de 

sa durabilité ; 

11. mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes. 
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9.2. Principes de minimisation des déplacements 

La politique PO.4.12 « réinstallation involontaire » de la BM, préconise de minimiser 

autant que possible les déplacements des populations ; à savoir : 

• Eviter dans la mesure du possible un grand déplacement des populations 

affectées ; 

• Trouver des sites d’accueil peu éloignés avec des conditions meilleures ou 

semblables à celles de la zone soumise au placement involontaire ; 

• Prendre en compte dans l’évaluation du coût du projet le coût de l'acquisition 

ou de compensation des terrains, du déplacement éventuel des populations 

et de leur réinstallation. 

9.3. Principes d’indemnisation 

Pour rappel, il faut retenir que l’indemnisation sera régie par les deux principes 

définis au point 5.5.  

9.4. Evaluation des biens et barèmes de compensation 

L’évaluation des biens affectés sera faite par la Commission d’enquête et de 

négociation, en tenant compte de leur valeur actuelle sur la place du marché. L’âge 

du bien considéré ne sera pas pris en compte ou du moins dans un sens qui 

pénalise la personne affectée. Le choix de cette approche tient d’une part, au fait 

que la notion d’amortissement échappe à la plupart des populations affectées 

potentielles et d’autre part, à satisfaire à une des conditions de la PO 4.12 qui veut 

qu’un déplacement involontaire ne soit pas une occasion d’appauvrissement. 

Terre  

La compensation peut se faire en liquide ou par compensation foncière, pour la PO 

4.12, la compensation des terres en nature devrait être privilégiée. Dans le cas de 

la compensation en espèce, le calcul se fera suivant les valeurs foncières actuelles 

dans les communautés. En cas d’harmonisation des prix pour plusieurs zones, le 

prix foncier le plus élevé sera retenu pour toutes les communes. Cette 

compensation inclut les terres, les matériaux de construction ou encore l’allocation 

pour le déménagement. Dans les cas de l’impossibilité d’une compensation en 

nature ou si la PAP préfère une indemnisation en espèce, les procédures se 

fondent sur la législation nationale, avec une prise en compte des pratiques locales 

en matière d’indemnisation. Dans le cas du présent projet, la loi nationale est 

insuffisante, c’est donc le PO 4.12 de la Banque que sera appliquée. 

Cultures  

Toutes les cultures (arbres fruitiers et cultures vivrières) détruites seront 

indemnisées. Pour le calcul des coûts d’indemnisation, ce sont les méthodes 

suivantes qui seront appliquées : 

• les cultures vivrières : le coût est ajusté aux taux courants du jour, et représente 

le coût pendant la période de soudure. Il est calculé sur une période de deux (2) 

ans ; 

• les arbres fruitiers productifs: la compensation est évaluée en tenant compte de 

la production moyenne annuelle des différentes espèces et des prix du marché 
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pour les récoltes des arbres adultes ; le coût de remplacement intègre les coûts 

d'aménagement, de plantation et d'entretien, jusqu'à la maturité des plants sur 

une période de cinq (5) ans ; 

• les arbres fruitiers non encore productifs : dans ce cas, le dédommagement 

concerne le coût d’acquisition et de remplacement des jeunes pousses, y 

compris les coûts d'aménagement. 

Bâtiments  

La compensation comprend les bâtiments et les infrastructures comme les 

immeubles, les maisons, les cases, les latrines, les clôtures, les greniers, les 

enclos, poulaillers, les puits, hangars, étables, etc. Dans la compensation, il faut 

tenir compte des structures abandonnées à cause de la réinstallation d’un individu 

ou d’un ménage ou des structures directement endommagées par la construction 

d’ouvrages d’assainissement ou de drainage. Dans les cas du présent projet et 

selon les premières impressions l’acquisition touchera possiblement les clôtures, 

étables, hangars pas des bâtiments  

Pour les valeurs de remplacement proposées, elles doivent être basées sur les 

éléments suivants : 

• le coût de remplacement des différents types de logement et de structures ; 

• le prix des différents types de logement et de structure collectés dans différents 

marchés locaux ; 

• le coût de transport et de livraison des matériaux au site de remplacement ; 

• les estimations de construction de nouveaux bâtiments en y incluant la main-

d’œuvre. 

• La compensation se fera en nature et consistera à construire des maisons de 

type modernes avec des matériaux plus résistants ou qui ont la même 

résistance que ceux de départ et remises à leurs propriétaires. La compensation 

concerne aussi les latrines, les clôtures, les poulaillers, les puits, etc. 

9.5. Pertes des revenus pour les entreprises et activités 

commerciales informelles  

Pour la compensation des pertes de revenus consécutives à la réinstallation, elle se 

fera sous forme d’aide à la reconstruction des infrastructures abritant l’activité 

économique et d’aide financière sous forme de micro-crédit pour permettre aux 

PAP de reprendre leur activité économique et de restaurer leur revenu. 

La mise en œuvre des programmes de restauration des moyens de subsistance 

comme les programmes de développement agropastoral, les programmes 

communautaires, adaptés aux différents groupes ciblés, pour le renforcement des 

capacités agricoles locales et pour l’amélioration de la productivité des terres de 

remplacement. L’élaboration de ces programmes devra se faire dans un cadre 

participatif et impliquer à la fois les ménages à déplacer, les communautés 

concernées, les autorités et les services gouvernementaux. Ils viseront 

l’intensification des pratiques agropastorales par différentes avenues, telles que 

l’amélioration des sols, l’irrigation des terres, la formation des producteurs, 

l’intégration de nouvelles cultures, la transformation et la mise en marché.  
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Les programmes de formation en technique visant à faciliter la conversion vers de 

nouvelles activités génératrices de revenus pourront être initiés dans le cadre de la 

réinstallation des populations. 

9.6. Paiements de la compensation et considérations y relatives  

Les versements des compensations engendrent souvent des problèmes d'inflation, 

de sécurité, et de calendrier pour les PAPs. L’un des objectifs de l’octroi de la 

compensation en nature est de réduire les poussées inflationnistes sur les frais de 

biens et services. L'inflation peut toujours survenir au niveau local, aussi les prix sur 

le marché devront-ils être surveillés au cours de la période pendant laquelle la 

compensation est en train de s’effectuer pour procéder à des ajustements des 

valeurs de la compensation. La question de la sécurité, particulièrement pour les 

personnes qui recevront les paiements des compensations en espèces, doit être 

réglée par le projet. Les banques et institutions de microfinance locales devraient 

travailler étroitement avec le Projet à ce niveau pour encourager l'utilisation de leurs 

structures, ce qui va avoir un impact positif sur la croissance des économies 

locales. Le temps et le lieu pour les paiements en nature seront décidés par chaque 

communauté en concertation avec le projet. Les paiements en espèce devraient 

tenir compte du calendrier saisonnier. 

METHODE DE VALORISATION DES BIENS ELIGIBLES POUR LA 

COMPENSATION 

La mise en œuvre du projet va sans nul doute, engendrer des impacts positifs pour 

les populations bénéficiaires. En phase des travaux de réhabilitation des routes, 

pistes et quais, le projet va offrir une opportunité d’emplois pour les populations 

locale. En phase d’exploitation les routes, pistes et quais vont générer encore plus 

impacts positifs tel que : 

 l’amélioration des conditions de vie au niveau des ménages, des citées et 

villages riverains à travers la facilité d’écoulement des produits ; 

 l’accès plus facile aux infrastructures sociales de base (centres de santé et 

hôpitaux, écoles ; marchés) ; 

 l’amélioration du climat des affaires ; 

 La baisse des coûts de transport et des produits de première nécessité ; etc. 

9.7. Politique en matière de droit à la réinstallation 

9.7.1. Base juridique du droit à la réinstallation 

La loi foncière portant régime compensatoire pour dommage subis est insuffisante 

pour gérer les situations que l’on peut rencontrer dans le cadre de la mise en œuvre 

du présent projet ; ces dispositions seront palliées par les procédures pour l’octroi 

de compensation telles que décrites dans la PO 4.12. En tout état de cause la 

politique en matière de droit à la réinstallation au titre du projet devra s’appuyer sur 

la législation nationale et la PO 4.12 de la Banque mondiale. 

9.7.2. Droit relatif aux différentes catégories d’impacts 
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Les personnes ou familles affectées par les projets ont droit à une compensation, 

soit en règlement en espèces, contributions en nature, ou sous forme d'aide, 

comme décrit dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 3 : Formes de compensation 

Forme Description 

Paiements  

en espèces 

La compensation sera calculée et payée dans la monnaie 

nationale.  

Compensation 

 en nature 

La compensation peut inclure des formes telles que la terre, les 

maisons, les matériaux de construction, pour équipement, etc.  

Aide L'aide comprend une assistance au transport et à la main-d’œuvre.  

9.8. Principes et barèmes d’indemnisation pour les types de biens 

immobiliers et mobiliers 

En règle générale, la politique de réinstallation involontaire est déclenchée parce 

que l’activité envisagée nécessite une acquisition de terres occupées ou exploitées 

par des personnes pour divers besoins ou activités. Ainsi, du fait de l’expropriation 

involontaire de terres et d’autres biens entrainant, soit le déménagement, soit la 

perte de biens ou d’accès à des biens, soit la perte de sources de revenus ou de 

moyens de subsistance, les personnes doivent recevoir une compensation pour les 

pertes subies (pertes de terres, de propriété ou d’accès aux ressources) et toute 

assistance nécessaire pour leur réinstallation. La compensation est en fonction de 

la nature du droit d’occupation et de l’ampleur de l’impact. 

De nombreuses méthodes sont utilisées pour évaluer les pertes subies par les 

PAPs. En effet, sur le terrain on s’aperçoit qu’il y a pratiquement autant de 

méthodes que d’intervenants. Aussi dans la présente partie, nous nous efforcerons 

d’évaluer ou d’analyser les barèmes existants, conseillés ou proposés par les 

institutions et les éléments qui ont été pris en compte dans le calcul. 

9.8.1. Evaluation des terres non agricoles 

Dans les milieux urbains, semi-urbains et ruraux, la perte de terrains non agricoles 

doit être remplacée par d’autres terrains similaires qui se trouvent de préférence 

dans la localité. 

La méthode de calcul doit prendre en compte les éléments suivants : 

 La méthode de calcul doit prendre en compte : 

- Superficie ; 

- Coût moyen au m2 ou à l’hectare ; 

- Coût d’aménagement ; 

- Autres (coûts à négocier entre le projet les PAPs éventuellement). 

Cout de compensation =superficie (m2 ou ha) x coût unitaire actualisé + coût 

d’aménagement + autres 

 Indications sur les barèmes existants ou proposés. 
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Il n’existe aucun document officiel relatif au barème de calcul de la valeur des 

terres. Les valeurs fixées sont le plus souvent subjectives et/ou concertées en 

fonction du coût d’attachement du PAP ; parfois même fixé par analogie. 

9.8.2. Evaluation des pertes des parcelles agricoles 

 Méthode de calcul (éléments à prendre en compte) 

La compensation liée à la perte de terre agricole couvrira le prix de la terre perdue 

(ou son équivalent en nature), le coût du travail investi, les équipements, ainsi que 

le prix du marché de la récolte perdue. 

L'unité de mesure adoptée en Guinée Bissau est le m2 en zone urbaine ou l'hectare 

en zone rurale. La compensation de la terre sera basée sur ces unités facilement 

compréhensibles pour la majorité de la communauté, membres des comités de 

réinstallation (CR) et les populations susceptibles d’être affectées. 

Toutes les mesures seront arrondies au plus près du mètre carré et validées par les 

CR et la personne affectée. L'utilisation de cette méthode évite les accusations pour 

fausses mesures. 

Toutes les terres seront compensées en utilisant un taux unique qui intègre la 

valeur des récoltes et la valeur du travail investi pour préparer un champ. 

Déterminer une compensation en utilisant un taux unique crée une transparence 

dans la mesure où chaque PAP peut mesurer la superficie de terre pour laquelle 

une compensation est due et la multiplier par un taux unique connu de tous. 

Cette approche permet ainsi une allocation des valeurs aux terres de l'année 

écoulée (la terre sur laquelle un cultivateur a déjà investi du travail) et le champ qui 

a été planté mais dont les semences n'ont pas encore germé. La prise en compte 

de ces éléments permet d’éviter des discordes sur la densité de la récolte, la 

quantité ou l'emblavage. 

Le taux utilisé pour la compensation de la terre doit être actualisé pour refléter les 

valeurs au moment où la compensation est payée. 

Les jardins potagers sont utilisés pour produire des légumes pour une 

consommation quotidienne. Lorsqu'une famille est déplacée par le projet qui a 

besoin de ses terres, cette famille doit acheter ses produits au marché jusqu'à ce 

que le jardin de remplacement commence à produire. Les coûts de remplacement 

seront calculés sur la base du coût moyen de vente de la production dans la région. 

Un coût de base pour une année de référence devra être choisi et réajusté aux taux 

en cours le moment venu. 

 Indication sur les barèmes existants ou proposés 

En notre connaissance, aucun document officiel relatif au barème de calcul de la 

valeur des terres agricoles n’existe en Guinée Bissau. 

Cependant, pour ce qui concerne les superficies non exploitées (jachère, brousse), 

la compensation proposée dans le cadre du projet est de prendre la valeur du prix 

moyen de vente d’un ha dans la localité au moment de l’évaluation sur la base de 

consensus obtenu avec les PAPs. 
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Ce mode de calcul repose essentiellement sur l’évaluation forfaitaire, compte tenu 

de certaines valeurs, telles que : 

- la présence sur les lieux de produits forestiers non ligneux à valeur 

économique et pharmaceutique ; 

- le caractère social de la brousse (brousse sacrée) ; 

Toutefois, sur la base des données statistiques les plus récentes, les prix des 

denrées agricoles et alimentaires, serviront de barèmes de base, pour le calcul des 

indemnités en fonction des régions. 

 Méthode d’évaluation de la production agricole ; 

Pour le présent projet, nous proposons la méthode utilisée par la Direction du 

Service de Planification Agricole qui combine le prix de la spéculation par Kg, le 

rendement à l’hectare et la superficie. 

La valeur totale de compensation doit prendre en compte la somme de la valeur de 

base (a X b X c), du coût de la mise en valeur et de la valeur du terrain. 

NB : Le coût de mise en valeur doit intégrer aussi les investissements fonciers de 

type Conservation des Eaux et des Sols (C.E.S), la fumure de fond et leur niveau 

d’amortissement à la date du déguerpissement. En outre la valeur du terrain/ha doit 

tenir compte des paramètres tels que la fertilité des terres, l’accessibilité. 

 - La compensation basée sur la combinaison des cultures. 

Pour des raisons de sécurité alimentaire, il est souhaitable d’attendre la fin des 

récoltes pour engager le processus d’expropriation effective (transfert), même dans 

le cas où l’ayant droit aurait déjà été indemnisé. 

Les rendements à l’hectare (ha) sont actualisés pour la campagne en cours. Pour 

chaque superficie et en tenant compte de la rotation des cultures, on applique 50% 

pour les cultures vivrières, et 50% pour les cultures de rentes. On obtient donc un 

coût qu’on applique à l’hectare (ha) et le tout multiplier par cinq (05) années de 

production. Ces combinaisons permettent aux producteurs de gagner sur le plan 

financier dans le processus de compensation. 

9.8.3. Evaluation des indemnisations pour les pertes d’arbres 

Selon leur importance dans l'économie locale de subsistance, ces arbres seront 

compensés sur une combinaison de valeur de remplacement (travail investi dans 

les arbres) et de prix du marché. 

Pour la détermination de la valeur des arbres fruitiers et autres, on pourra aussi 

s’inspirer des barèmes respectivement de la Direction des Services de Panification 

Agricole et Direction Générale des Forêts et Faune du Ministères chargés de 

l’Agriculture et Forêts et Élevage. 

9.8.4. Evaluation des indemnisations pour les pertes de bâtiments et 

structures 

Dans le cas du présent projet l’acquisition pourrait affecter les greniers, forages, 

puits, étables, latrines et clôtures. 
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L’estimation de la valeur des biens ci-dessus se fait sur la base du prix des 

matériaux de construction, et du coût de la main d’œuvre. 

La compensation sera effectuée pour les structures qui sont soit : 

- affectées par le projet et cédé par la PAP ; ou 

- directement endommagées par des activités de construction 

L’indication sur les barèmes existants ou proposés fait ressortir des coûts variables 

d'une région à une autre et aussi en fonction du milieu, si bien qu'on ne dispose pas 

d'un barème harmonisé. 

9.8.5. Evaluation des indemnisations pour les pertes communautaires 

L’évaluation des indemnisations sera calculée selon la superficie et le coût de 

remplacement. La qualité de reconstruction des biens et équipements publics sera 

de même niveau ou supérieur à ceux expropriés dans la zone et pour les mêmes 

fonctions. 

X. PROCEDURES DE RECOURS POUR LES CAS DES PLAINTES ET DES 

CONFLITS 

En général, dans tous les processus de réinstallation, des difficultés apparaissent 

sous forme de plaintes. Ces plaintes sont de deux ordres : les plaintes liées au 

déroulement du processus et celles liées au droit de propriété. 

Plusieurs types de conflits peuvent surgir en cas de réinstallation justifiant 

l’existence d’un mécanisme pour traiter les plaintes. Les problèmes qui peuvent 

apparaître sont les suivants : 

(i) erreurs dans l'identification des PAP et l'évaluation des biens ; 

(ii) désaccord sur des limites de parcelles ; 

(iii)  conflit sur la propriété d'un bien ; 

(iv)  désaccord sur l'évaluation d'une parcelle ou d'un autre bien ; 

(v) successions, divorces, et autres problèmes familiaux, ayant pour résultat des 

conflits entre héritiers ou membres d'une même famille, sur la propriété, ou 

sur les parts, d'un bien donné ; 

(vi)  désaccord sur les mesures de réinstallation (emplacement du site de 

réinstallation) ; 

(vii) caractéristiques de la parcelle de réinstallation,) ; 

(viii) conflit sur le partage de l'indemnisation) etc. 

Dans chaque village concerné par un PAR, le projet mettra en place un Comité de 

Réinstallation (CR) sur la base de la structure de gestion du foncier déjà en place 

(chef du village, chef religieux sage) avec un représentant de l’autorité 

administrative du secteur, une représentante des organisations féminines, un 

représentant des PAP et un représentant des jeunes. 

 

10.1. Enregistrement et gestion des plaintes 
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Enregistrement des plaintes  

L’enregistrement des plaintes dans le cadre du présent CPR se fera à deux (02) 

niveaux : 

1. Au niveau du village : c’est le CR qui recevra toutes les plaintes et réclamations 

liées au processus de réinstallation au moyen de fiches de plainte. Le CR sera 

composé de représentants des autorités coutumières (Chef du village, chef 

religieux, sage), Représentant d’organisations de femmes, Représentant 

d’organisation des jeunes et un Représentant des PAPs. Il enregistre les cas, 

analysera les faits et statuera, et tentera une conciliation avec le plaignant le cas 

échéant. Toute demande déposée au niveau de l'instance villageoise doit être 

traitée et transmise par le Comité de Réinstallation dans un délai n'excédant pas 

deux semaines. Cette commission devrait servir de relais de l’information entre le 

PAP et le projet. 

2. Au niveau central, il sera mis en place au sein de l’Unité de Gestion de Projet, 

une Cellule d’Arbitrage des Plaintes qui traitera toutes les plaintes qui n’ont pas 

été résolues au niveau local. Cette cellule sera composée de : 

✓ Coordinateur du projet ; 

✓ Responsable suivi évaluation ; 

✓ Responsable sauvegarde sociale et environnementale ; 

✓ Représentant du Comité de Pilotage du Projet (si un tel comité existe) ; 

✓ Représentant de l’AAAC. 

Gestion des plaintes  

Quand un conflit a déjà eu lieu, deux (02) approches peuvent être utilisées : 

• Dans un premier temps, une solution à l’amiable est recherchée en associant le 

CR et les personnes sages qui connaissent bien les principaux protagonistes 

afin d’aboutir à un consensus sur la question. C’est la forme de règlement de 

conflits, crises, mésententes, plaintes la plus courantes en milieu rural. 

La procédure de cette conciliation à l’amiable dépend d’une région à l’autre, et en 

principe, la conciliation ne doit pas excéder un mois). 

Au niveau Village : c’est le CR, qui est chargé du règlement des litiges. Cette 

instance constitue le premier échelon de la chaine de règlement des litiges. Il 

enregistre les plaintes et entend les plaignants, procède à la vérification des 

plaintes et propose des solutions qui seront en conformité avec les prescriptions 

contenues dans le présent CPR. 

Si la conciliation n’a pas été possible au niveau du village, au terme du forum, le CR 

établit un Procès-verbal (PV) de tenue du forum sous forme de rapport et le 

transmet au niveau central à la Cellule d’Arbitrage des Plaintes. Cette procédure ne 

doit pas excéder un délai d’un (1) mois. 

La cellule analyse les plaintes et les solutions proposées et donne son verdict final. 

• Dans le cas où la solution à l’amiable n’a pas été obtenue, il est possible qu’une 

procédure de règlement officielle soit engagée. La procédure de règlement 

officielle des conflits est souvent placée sous la voie juridictionnelle. 
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Si la conciliation n’a pas été possible au niveau du village et central, alors la partie 

plaignante peut se référer aux juridictions. Le recours aux tribunaux nécessite 

souvent des délais longs avant qu'une affaire soit traitée. Cette situation peut 

entraîner des frais importants pour le plaignant et nécessite un mécanisme 

complexe (avec experts et juristes) qui souvent peut échapper complètement au 

plaignant et finalement se retourner contre lui. Le projet communiquera 

suffisamment par rapport à ce risque pour que les parties prenantes en soient 

informées et favorisent le recours à un mécanisme extrajudiciaire de traitement des 

litiges faisant appel à l'explication et à la médiation par des tiers. 

XI. ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS POUR LA MISE EN ŒUVRE DES 

PLANS D’ACTION ET DE REINSTALLATION (PAR) 

11.1. Organisations responsables de la gestion des terres et de 

l’expropriation 

En matière de gestion des terres en Guinée Bissau, les entités de gestion sont 

définies par la loi foncière. Ces entités sont : 

a) Gouvernement ; 

b) Les municipalités ; 

c) Les communautés locales ; 

d) Les commissions foncières ; 

e) Le Service Cadastral et de Registre ; 

f) Les Autorités Maritime et Portuaires. 

Actuellement, ces structures prévues par la législation nationale en matière de 

gestion foncière ne sont pas suffisamment opérationnelles pour différentes raisons 

notamment la loi n’est pas encore réglementée, les élections régionales et 

communales ne sont pas encore réalisées, les commissions foncières ne sont pas 

mises en place. A cet effet, ce dispositif ne peut s’appliquer pour la mise œuvre du 

processus de réinstallation des PAPs dans le cadre du projet. D’où la proposition 

d’un dispositif institutionnel qui peut être opérationnel immédiatement. 

11.2. Arrangement institutionnel pour la mise en œuvre du processus 

de réinstallation des personnes affectés 

La réussite de l’opération de réinstallation des populations passe par la mise en 

œuvre d’un bon dispositif organisationnel doté de personnes bien informées et 

compétentes pour assurer la coordination et la cohérence de l’ensemble, centraliser 

les informations et réaliser un suivi et une évaluation. 

A l’instar de toutes les autres actions éligibles, la compensation et la réinstallation 

des personnes déplacées seront financées en fonction de dispositions prescrites 

par le manuel d'exécution du projet. 

Au niveau national 

La cellule d’arbitrage des plaintes 
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Au niveau du projet, il sera mis en place au sein de l’Unité de Gestion du Projet une 

cellule d’arbitrage des plaintes. Cette cellule sera composée de : Coordinateur 

National du projet, un Représentant du Comité de Pilotage du Projet (si un tel 

comité existe), Responsable de Sauvegarde Social et Environnemental du projet, 

Responsable de Suivi Evaluation et un Représentant de l’AAAC. Elle est 

responsable de toutes les questions liées à la réinstallation des populations. Elle 

aura pour mission : 

✓ Suivi des négociations et de la fixation des indemnisations ; 

✓ Paiement des indemnisations/compensations ; 

✓ Coordination des activités du CPR ; 

✓ Assurer le suivi de la mise en œuvre du PAR et coordonner le mécanisme de 

gestion des plaintes ; 

✓ Procéder au contrôle des projets pour s'assurer que les questions de 

réinstallation et de compensation sont prises en compte ; 

✓ Recevoir et valider les rapports/PV de tenue du forum villageois transmis par les 

CR ; 

✓ Vérifier et statuer sur les réponses apportées aux plaintes en concertation avec 

les CR et les plaignants. 

Au niveau des villages 

Le Comité de Réinstallation (CR) au niveau de chaque village de réinstallation 

involontaire aura pour mission : 

✓ vérifier et mettre à jour la liste des personnes affectées et à indemniser. 

✓ participer au processus de validation des résultats du PAR lors du forum public 

villageois ; 

✓ analyser la liste des personnes affectées sur la base du travail du consultant 

recruté par le projet pour l’élaboration du PAR ; 

✓ enregistrer les plaintes au moyen de fiches de plainte, vérifier les plaintes et 

proposer des solutions lors d’un forum public villageois. 

Au terme du forum, les CR établissent un PV de la tenue du forum public villageois. 

Le PV devrait rendre compte du déroulement du forum villageois et des décisions 

arrêtées, et de dresser la liste des personnes affectées et de leurs biens validés par 

le forum. Le PV ainsi établi sous forme de rapport sera transmis par le président du 

CR à la cellule d’arbitrage des plaintes. 

 

 

11.3. Capacités institutionnelles des acteurs de la mise en œuvre du 

processus de réinstallation des PAPs 

Dans le domaine de l’expropriation/réinstallation, les structures ci-dessus prévues 

par la loi ne sont pas suffisamment fonctionnelles. 

Au niveau des villages, on note l’existence de certain niveau d’organisation 

coutumière relative aux questions de terres ; il est important de renforcer leur 
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capacité en termes de personnel, expertise et moyens requis pour préparer et 

conduire des activités de réinstallation. 

Aussi, les services techniques étatiques existants au niveau du secteur, n’ont 

qu’une petite expérience en matière de gestion des questions de réinstallation des 

populations affectées. 

Le projet va recruter un expert de haut niveau chargé du suivi et de la mise en 

œuvre des questions environnementales et sociales qui pourra piloter toutes les 

questions environnementales et sociales liées au projet. 

Au regard de ce qui précède, nous proposons un dispositif institutionnel qui peut se 

mettre rapidement en place et un programme de renforcement des capacités pour 

tous les acteurs qui seront impliqués dans la mise en œuvre du projet. 
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Propositions de dispositif de mise en œuvre du CPR 

Dans le cadre la mise en œuvre du projet, le dispositif institutionnel suivant est 

proposé pour faciliter la réinstallation des populations. 

Tableau 4 : Dispositif institutionnel 

Nive

au 
Acteurs Responsabilités 

Natio

nal 

UCP/PDDC en 

collaboration 

avec future UGP 

Services 

techniques du 

projet 

Rédaction des TDR pour l’élaboration des PAR  

Recruter un consultant pour l’élaboration des PAR  

Enregistrement des plaintes et des litiges 

Versement des indemnisations/compensations avec 

possible accompagnement par une autre partie 

prenante du projet (ex : bureau de contrôle) 

Cellule 

d’arbitrage des 

plaintes (CAP) 

Suivi des négociations et de la fixation des 

indemnisations 

Suive de paiement des indemnisations/compensations 

Coordination des activités du CPR 

Participation à l’identification et au suivi des formations 

relatives au renforcement des capacités 

Campagne Information, Education et Communication 

(IEC) 

AAAC 

Valider les TDR 

Validation des PAR 

Suivi de la mise en œuvre du CPR 

Villag

e 

Comité de 

Réinstallation 

(CR) 

Suivi des négociations et de la fixation des 

indemnisations 

Enregistrement des plaintes et des litiges 

Validation communautaire du PAR 

Campagne IEC 

Participation à l’identification des personnes affectées et 

à l’évaluation de leurs biens 

Règlement des litiges 

Aider les personnes vulnérables à recouvrer leurs droits 

en cas de préjudice  

 Consultants 

Elaboration des PAR (enquête socio-économique, 

négociation des indemnisations/compensations) 

Suivi-évaluation 

 

Bureau de 

Contrôle/ Autres 

prestataire des 

services 

Possible accompagnement de l’UGP-TR pour le 

versement des indemnisations/compensations aux 

PAPs. 
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11.4. Programme de renforcement des capacités des acteurs  

Pour pallier à certaines faiblesses, dans le cadre de la mise en œuvre du processus 

de réinstallation des populations, des renforcements des capacités sont proposés 

pour permettre aux acteurs clés de disposer de connaissances et des outils 

nécessaires pour la mise en œuvre du processus de réinstallation des PAPs. 

XII. MECANISME DE CONSULTATION DES PAPS ET SYNTHESE DES 

CONSULTATIONS PUBLIQUES 

12.1. Participation des populations au processus d’élaboration du 

CPR. 

Durant la phase préparatoire de ce CPR, trois consultations des populations ont été 

organisées : le 1er mars 2018 à Bigene, région de Cacheu, le 2 mars 2018 à Farim, 

région d’Oio et le 5 mars 2018 à Bissora, région d’Oio, Ces consultations conduites 

par l’UCP-PDDC, en présence du Coordonnateur de l’UGP-TR ont enregistré la 

participation des chefs de villages, chefs traditionnels et coutumiers, des 

Représentants des Associations, des commerçants, des fonctionnaires et des 

populations des différents villages des secteurs de Bigene, Farim et Bassora. Ces 

consultations ont été le cadre d’échanges aussi bien sur les objectifs du projet, ses 

impacts sociaux négatifs potentiels mais aussi sur les craintes, les attentes et les 

suggestions des populations susceptibles d’être affectées. Les procès-verbaux de 

ces consultants sont en Annexe 2.  

 

12.2. Participation des populations au processus de préparation, de 

mise en œuvre et du suivi du PAR. 

Dans le processus de réinstallation des PAPs, la participation des populations se 

fait  

 Avant  

L’information sur les activités du projet sera donnée aux populations bien avant le 

démarrage des enquêtes. Elle portera sur la nature des activités, ses risques, 

particulièrement ceux de la réinstallation involontaire des populations, la période 

des enquêtes, avec les dates de démarrage et de fin. Il sera aussi question des 

principes de la politique de réinstallation ainsi que des autres modalités 

d’intervention du projet. 

Les acteurs concernés par l’information/sensibilisation sont des acteurs 

institutionnels de la réinstallation, des PAPs, des populations, des organisations de 

la société civile. 

 Pendant  

Les populations seront consultées à travers : 
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• Les études socio-économiques entreprises dans le cadre de l’élaboration des 

PAR, pendant lesquelles l’occasion leur sera donnée de s’exprimer sur leur 

situation, leurs craintes, doléances et attentes ; 

• Les enquêtes de la commission de Constat et d’Evaluation des Biens, enquêtes 

pendant lesquelles elles fourniront les données permettant également de les 

identifier, d’inventorier et d’évaluer leurs biens ; 

• Le choix du site de réinstallation ; 

• Les avis sur les options d’assistance ; 

 Après  

Les personnes affectées, y compris leurs responsables traditionnels, seront 

impliqués dans le suivi et l’évaluation de la réinstallation. 

Ainsi les populations seront informées et consultées tout au long du processus, et le 

projet négociera avec eux les mesures de leur réinstallation, de quelle que nature 

qu’elles soient. 

12.3. Diffusion de l’information au public 

L’information du public sur les contenus des PAR et PSR constitue une exigence de 

la PO 4.12 de la BM. Ainsi, après l’élaboration de ces PAR, ils seront mis à la 

disposition des populations dans les administrations locales et les villages impactés 

à travers l’affichage de la liste définitive des PAPs, l’explication du contenu, 

notamment des grands points lors de la réunion villageoise en créole ou langue 

locale selon la nécessité. L’information sera diffusée également à travers les radios 

locales, à travers des informateurs locaux. 

Après l’approbation par la Banque mondiale, les PARs élaborés dans le cadre du 

projet seront diffusés sur le site Web et dans les centres de documentation de la 

BM. 

Au niveau du pays, la publication du PAR et de ses mesures revêtira les formes 

suivantes : 

 Présentation des mesures du PAR auprès des populations affectées par le 

projet lors de consultations publiques. Les interlocuteurs devront disposer d’une 

synthèse des mesures, la plus explicite et la plus précise possible, écrite en 

portugais. Cette notice d’information sera remise à l’AAAC, aux administrations 

des secteurs, villages et aux organismes qui en feront la demande lors des 

consultations ; 

 Les personnes consultées disposeront d’un délai, entre la présentation des 

mesures du PAR et l’expression de leurs avis, pour approfondir leur 

connaissance des propositions à partir de la notice d’information. 

Les mesures exposées préciseront notamment quand et comment les populations 

affectées participeront aux analyses et décisions les concernant, soit directement, 

soit à travers leurs instances représentatives, en particulier lors des étapes 

suivantes : 

• inventaire des biens et estimation des indemnisations ; 
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• élaboration et validation de l’étude des besoins en appui au développement des 

mesures de développement économique proposées dans le PAR ; participation 

au comité de réinstallation, sur toute la durée du PAR ; participation au système 

de suivi et d’évaluation du projet. 

Un exemplaire « papier » du PAR final devra être remis aux secteurs concernés par 

l’emprise et par le site d’accueil afin que toute personne intéressée puisse en 

prendre connaissance. 

Il est difficile de connaître le nombre de personnes qui seront affectées ; dans la 

mesure où tous les sites de réhabilitation, d’aménagement et des travaux entrant 

dans le cadre de la mise en œuvre du projet ne sont pas clairement déterminés. 

Aussi la liste définitive des routes, pistes et quais à financer par le projet sera 

arrêtée à l’issue des études préliminaires. Toutefois, des premiers contacts ont été 

pris avec les administrateurs des différents secteurs pour connaître leurs premières 

impressions. Les contacts avec les populations seront établis après la définition 

plus précise de la zone d’intervention du projet. 

XIII. SUIVI-EVALUATION DE LA REINSTALLATION DES PAPS 

Le suivi-évaluation de la mise en œuvre du présent cadre devra être intégré dans le 

dispositif global de suivi- évaluation du projet. Cette action permettra de suivre et de 

rendre compte, de façon périodique, du maintien ou de l’amélioration du niveau et 

des conditions de vie des personnes affectées par le projet. 

13.1. Objectifs du suivi- évaluation de la réinstallation des PAPs 

Le suivi et l’évaluation permettent de disposer d’une base de données qui 

renseigne sur la mise en œuvre des activités des plans d’actions de réinstallation. 

Pour ce faire, il faut procéder au recrutement d’un expert en gestion 

Environnementale et Sociale pour le compte du projet qui travaillera en synergie 

avec le chargé de suivi-évaluation au niveau central (unité de gestion de projet). 

13.2. Suivi de la réinstallation des PAPs 

Il consiste à collecter régulièrement des données sur la mise en œuvre des activités 

de réinstallation. Le suivi vise à contrôler la conformité de la mise en œuvre des 

activités de réinstallation, de proposer des mesures correctives en cas 

d’insuffisances constatées. 

(i) Contenu du suivi 

Le suivi portera sur les éléments suivants : 

• les indemnisations/compensations ; 

• les autres mesures d’accompagnement ; 

• le déroulement des déplacements/déménagements des PAPs ; 

• l’assistance apportée aux groupes vulnérables ; 

• l’examen de toutes plaintes ; 

• le calendrier de mise en œuvre de la réinstallation. 

 Indicateurs de suivi 
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Pour un meilleur suivi de la réinstallation des PAPs, des indicateurs objectivement 

vérifiables seront définis : 

• L’effectif réel des ménages et des personnes véritablement affectées ; 

• L’effectif réel des ménages et des personnes déplacées ; 

• Le nombre exact des personnes vulnérables déplacés et réinstallés ; 

• Le nombre de plaintes enregistrées et traitées ; 

• Le coût total des indemnisations /compensations effectuées. 

Ces indicateurs pourraient servir pour la formulation des objectifs et de résultats 

attendus dans les actions de réinstallation des PAPs. 

13.3. Evaluation de la réinstallation des PAPS 

L’évaluation est une appréciation de l’état de la mise en œuvre des activités de 

réinstallation. Cette appréciation tient compte des moyens humains, matériels et 

financiers mobilisés pour la mise en œuvre des activités de réinstallation des PAPs. 

Contenu de l’évaluation 

L’évaluation de la mise en œuvre de la réinstallation des PAPs comporte sur les 

éléments suivants : 

• les PAR et la politique PO 4.12 de la Banque Mondiale ; 

• les procédures d’indemnisation/compensation, de déplacement et de 

réinstallation ; 

• les mesures de réinstallation offertes concernant les sources de revenus, les 

niveaux et les conditions de vie des PAPs. 

Processus de l’évaluation 

L’évaluation du PAR se fera en trois (03) temps : 

1. A toutes les étapes d’élaboration et d’exécution du PAR. C’est une 

évaluation normative qui consiste en l’amélioration de la mise en œuvre des 

plans. Elle vise à vérifier la prise en compte aussi bien des dispositions 

légales nationales que celle de la PO.4.12 de la BM ; 

2. A mi-parcours, c’est-à-dire au cours de la mise en œuvre des plans. Cette 

évaluation vise à vérifier l’exécution des plans conformément aux objectifs de 

départ ; 

3. Enfin, il y a la mise en œuvre des plans ou l’évaluation ex-post, qui se 

déroule généralement après la mise en œuvre effective des plans. 

Les évaluations à mi-parcours et ex-post permettront d’apprécier véritablement un 

certain nombre de paramètres qui sont entre autres : l’approche d’intervention, les 

options techniques, les mécanismes de financement, les ressources engagées et 

les niveaux d’implication des acteurs à la base. 

XIV. CALENDRIER ET BUDGET DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA 

REINSTALLATION 

14.1. Calendrier de mise en œuvre de la réinstallation des PAPs 

Le calendrier indicatif suivant est proposé pour la mise en œuvre du PAR du projet. 
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14.2. Budget 

Un budget détaillé pour la mise en œuvre du plan doit être établi comme partie 

intégrante du PAR, et devra être accepté par le Comité de Pilotage du Projet (si un 

tel comité existe), et les instances intervenant dans le financement du projet. 

Au stade actuel de préparation du projet, il n’est pas possible de donner avec 

exactitude le nombre de personnes qui seront affectées par le projet. L’estimation 

du coût global de la réinstallation, de la compensation et des mesures diverses ne 

pourra être déterminée avec précision que suite aux études socioéconomiques. 

L’estimation prendra en compte les compensations en nature, en argent et les 

autres formes d’assistance. 

Rubrique de coût Source de 
financement Elaboration des PAR Projet 

Campagne d’information, de sensibilisation, et d’appui-conseil sur les PAR Projet 

Assistance à la mise en place et au fonctionnement des comités de 

réinstallation 

Projet 

Suivi-évaluation Projet 

Evaluation externe Projet 

Compensation pour la perte de terres, bâtiments, cultures, arbres et autres 

ressources, et mesures d’accompagnement 

Gouvernement 

ACTIVITES DATES/ PÉRIODES 
I. Campagne d’information Au moins 3 mois avant le début des travaux 
Diffusion de l’information  
II. Acquisition des terrains Au moins 2 mois avant le début des travaux 
Déclaration d’Utilité Publique et cessibilité  
Evaluation des occupations  
Estimation des indemnités (en espèces ou en 

nature) 
 

Négociation des indemnités  
III. Compensation et Paiement aux PAP Au moins 1mois avant le début des travaux 
Mobilisation des fonds  
Compensation aux PAP  
IV. Déplacement des installations et des 
personnes 

Au moins 4 à 2 semaines avant le début 
des travaux Assistance au déplacement continue 

Prise de possession des terrains Dès compensation 
V. Suivi et évaluation de la mise en œuvre des 
PAR 

Durant toute la durée des travaux 
Suivi de la mise en œuvre du PAR Continu 
Evaluation de l’opération 6 mois à 1 an après lancement des travaux 
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Annexe 1 : Termes de Références pour la préparation des plans de 

réinstallation (PAR)  

1. Description du Projet et de ses impacts éventuels sur les terres  

1.1. Description générale du Projet et identification de la zone d'intervention 

1.2. Impacts. Identification  
1.3. De la composante ou les actions du projet qui vont occasionner la 

réinstallation  
1.4. De la zone d'impact de ces composantes ou actions  
1.5. Des alternatives envisagées pour éviter ou minimiser la réinstallation  
1.6. Des mécanismes mis en place au cours de la mise en œuvre pour 

minimiser dans la mesure du possible la réinstallation  

2. Objectifs. Principaux objectifs du programme de réinstallation  

3. Etudes socio-économiques et recensement des personnes, des biens 
et des moyens d'existence affectés. 

Les conclusions des études et du recensement doivent comprendre les points 
suivants : 

3.1. Résultats d'un recensement couvrant les occupants actuels de la zone 
affectée, pour établir la base de la conception du programme de 
réinstallation et pour exclure les personnes qui arriveraient après le 
recensement de l'éligibilité aux bénéfices du programme de réinstallation. 

3.2. Caractéristiques des ménages déplacés : description des systèmes de 
production, de l'organisation des ménages, comprenant les niveaux de 
production et de revenus issus des activités formelles et informelles, et 
les niveaux de vie (notamment sur le plan de la santé) de la population 
déplacée  

3.3. Ampleur des pertes - totales ou partielles - de biens, et ampleur de la 
réinstallation physique et économique. 

3.4. Information sur les groupes ou personnes vulnérables pour lesquels des 
dispositions spécifiques doivent être prises.  

3.5. Dispositions relatives à l'actualisation de l'information sur les personnes 
déplacées, notamment leurs moyens d'existence et leur niveau de vie, de 
sorte que des informations actuelles soient disponibles lors de la 
réinstallation  

3.6. Autres études décrivant les points suivants : 
3.7. Système foncier et transactions foncières, comprenant notamment 

l'inventaire des ressources naturelles communautaires utilisées par les 
personnes affectées, les droits d'usage ne faisant pas l'objet de titres 
écrits (notamment la pêche, le pâturage, ou l'utilisation de la forêt) et 
gouvernés par des systèmes traditionnels, et toute autre question relative 
au système foncier dans la zone  

3.8. Interaction sociale dans les communautés affectées, comprenant les 
réseaux sociaux et de solidarité, et comment ils seront affectés par la 
réinstallation  

3.9. Infrastructures et services publics susceptibles d'être affectés  
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3.10. Caractéristiques sociales et culturelles des communautés déplacées, 
dont la description des institutions formelles et informelles (organisations 
communautaires, groupes religieux, ONG), qui peuvent être associés à la 
stratégie de consultation et de participation à la conception des actions 
de réinstallation  

4. Contexte légal et institutionnel  

4.1. Résumé des informations contenues dans le présent Cadre de Politique 
de Réinstallation  

4.2. Particularités locales éventuelles  
4.3. Spécificités locales en matière institutionnelle et organisationnelle  
4.4. Identification des organismes responsables de la réinstallation et des 

ONG qui pourraient avoir un rôle dans la mise en œuvre  
4.5. Evaluation de la capacité institutionnelle de ces organismes et ONG  

5. Eligibilité et droits à indemnisation / réinstallation.  

Sur la base des définitions et des catégories présentées dans ce Cadre de Politique 
de Réinstallation, définition des personnes déplacées éligibles, détermination de 
l'éligibilité à l'indemnisation ou autre assistance à la réinstallation, dont notamment 
la règle de fixation de la date limite  

6. Evaluation et compensation des pertes. 

Méthodologies d'évaluation destinées à déterminer le coût intégral de 
remplacement, description des méthodes et niveaux de compensation prévus par la 
législation locale, et mesures nécessaires pour parvenir à l'indemnisation au coût 
intégral de remplacement. 

7. Mesures de réinstallation :  

7.1. Description des mesures prévues (indemnisation et/ou réinstallation) pour 
assister chacune des catégories de personnes affectées ; 

7.2. Sélection des sites de réinstallation, préparation des sites, et 
réinstallation, en incluant la description des alternatives ; 

7.3. Mécanismes légaux d'attribution et de régularisation foncière pour les 
réinstallés ; 

7.4. Habitat, infrastructure, et services sociaux ; 
7.5. Protection et gestion de l'environnement ; 
7.6. Participation communautaire, participation des déplacés, participation des 

communautés hôtes ; 
7.7. Intégration des réinstallés avec les populations hôtes. Mesures destinées 

à alléger l'impact de la réinstallation sur les communautés hôtes ; 
7.8. Mesures spécifiques d'assistance destinées aux personnes et groupes 

vulnérables ; 

8. Procédures de gestion des plaintes et conflits. 

Sur la base des principes présentés dans le présent Cadre de Politique de 
Réinstallation, description de mécanismes simples et abordables pour l'arbitrage et 
le règlement par des tierces parties des litiges et conflits relatifs à la réinstallation. 
Ces mécanismes doivent prendre en compte les recours judiciaires effectivement 
possibles et les mécanismes traditionnels de règlement des conflits. 

9. Responsabilités organisationnelles. 
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Le cadre organisationnel pour la mise en œuvre de la réinstallation, notamment 
l'identification des organismes responsables des mesures de réinstallation, les 
mécanismes de coordination des actions, et les mesures de renforcement de 
capacités, ainsi que les dispositions relatives au transfert aux autorités locales ou 
aux réinstallés eux-mêmes de la responsabilité des équipements ou services créés 
par le Projet, etc. 

10. Calendrier de mise en œuvre. 

Couvrant toutes les actions depuis la préparation jusqu'à la fin de la mise en œuvre, 
y compris les dates pour la délivrance aux réinstallés des actions du projet et des 
diverses formes d'assistance prévues. Le calendrier doit indiquer comment les 
actions de réinstallation sont liées au calendrier d'exécution de l'ensemble du projet. 

11. Coût et budget. 

Tableaux des coûts par action pour toutes les activités prévues pour la 
réinstallation, y compris les provisions pour inflation, croissance de la population, et 
autres imprévus. Prévisions de dépense, source de financement et mécanismes de 
mise à disposition des fonds. 

12. Suivi et évaluation. 

Organisation du suivi des actions de réinstallation par l'organisme chargé de la 
mise en œuvre, intervention d'agences externes pour le suivi, informations 
collectées, notamment indicateurs de performance et mesure des résultats, ainsi 
que de la participation des personnes déplacées au processus de réinstallation. 
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Annexe 2 : Procès-verbaux des consultations publiques tenues à Bigene, 

Bissora et Farim les 1er, 2 et 5 mars 2018 

 
 

 

REPUBLIQUE DE GUINÉE BISSAU 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLIQUE HABITATION ET URBANISME 

PROJET DE TRANSPORT RURAL 

 

PROCES VERBAL DE LA REUNION D’INFORMATION ET DE CONSULTATION 

AVEC LES POPULATIONS DU SECTEUR DE BIGENE RÉGION DE CACHEU 

Motif de réunion : Information et consultation 

Lieu : salle de réunions de l’administration du secteur Bigene. 

Date : 01/03/2018 

Etalent présents : voir la liste en annexe 

I. INTRODUCTION 

L’an deux mille dix-huit et le jeudi premier mars, s’est tenue à la salle de réunions 

de l’Administration du secteur de Bigene  de 9 heures 30 minutes à 13 heures sous 

la présidence de Madame Sabado A. Sanca Administrateur du Secteur, une 

réunion d’information publique relative au Projet de Transport Rural (PTR). 

La réunion a enregistré la participation du Monsieur Malam Banjai Coordonnateur 

du Projet les chefs villageois, chefs traditionnels et coutumiers les Représentants 

des Associations, des commerçants, des fonctionnaires publiques et des 

populations des différents villages du secteur de Bigene. 

L’Administrateur a fait l’ouverture de la réunion en souhaitent la bienvenue des 

participants et a salué l’initiative de cette rencontre d’échange et d’information avec 

les populations du secteur. 

En autre elle a exprimé son engouement pour le projet et a promis d’apporter leur 

concours indéfectible, dans la mesure du possible, pour sa réussite. 

L’ordre de jour de cette réunion d’information et de consultation des populations 

était le suivant : 

1. Présentation du projet dans son ensemble 

a. Les objectifs et enjeux  

b. Les potentiels impacts 

c. Violence sexuel contre les femmes et les enfants 

2. Echanges avec les populations  
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3. Divers 

II. PRÉSENTATION DU PROJET AUX POPULATIONS 

Dans son propos le Coordonnateur du Projet a situé le cadre de la rencontre qui 

s’inscrit dans la procédure de préparation du PTR. Ensuite, il a présenté le projet 

dans son ensemble. 

Ensuite il a  indiqué que la violence sexuelle contre les femmes et les enfants est 

une grave violation de la loi, car elle prend la forme d'abus sexuels, de 

harcèlement, de viol ou d'exploitation sexuelle dans la prostitution ou 

la pornographie. Certes qu’elles peuvent se produire à la maison, dans 

les institutions, à l'école, sur le lieu de travail, dans les communautés, etc.  

De plus il a souligné que la violence sexuelle peut avoir, à court ou long terme, de 

sévères répercussions physiques, psychologiques et sociales non seulement pour 

les personnes qui en sont victimes, mais aussi pour leurs familles et leurs 

communautés. Cela comprend les risques accrus de maladie, de grossesse 

indésirée, de détresse psychologique, de stigmatisation, de discrimination et de 

difficultés scolaires. 

En autre il a insisté que l'importance réelle des violences sexuelles est masquée du 

fait de leur caractère sensible et illégal. La plupart des victimes et des familles ne 

rapportent pas ces cas d'abus et d'exploitation de peur d'être stigmatisés, par 

crainte, et par manque de confiance envers les autorités. La tolérance sociale et le 

manque de sensibilisation contribuent également à la sous-déclaration de ces faits 

Il a conseillé que en cas de viol, la victime de ne pas se changer, de garder les 

vêtements souillés et les amener pour qu'ils soient examinés. Se faire examiner, 

avoir des prélèvements, un entretien psychologique.  

Enfin, il a demandé les participants de prendre les dispositions nécessaires non 

seulement pour accompagner et faciliter les activités du projet mais aussi de lutter 

contre les violences contre les femmes et les enfants. 

L’expert environnemental et social du Projet DDC a fait la présentation des 

potentiels impacts environnementaux et sociaux du PTR sur les personnes et leurs 

biens, ainsi que les mesures d’accompagnement prévues pour atténuer et 

compenser les impacts négatifs. 

Au cours de son intervention, il a indiqué que cette réunion entre dans le cadre de 

l’étude relative au « Cadre de Gestion environnemental et social (CGES) et Cadre 

Politique de Réinstallation (CPR) » qui a pour objectif principal d’identifier et 

d’analyser les impacts environnementaux et sociaux possibles liés à la mise en 

œuvre de Transport Rural, spécifiquement pour la composante 1, qui porte sur 

l’améliorations de la mobilité des populations rurales. 

Enfin, il a informé la population que les échanges sont pour pencher sur les 

contraintes que pourraient occasionner le projet.  

A la suite de la présentation du projet, la parole a été donnée aux participants pour 

recueillir leurs avis et préoccupations. 
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III. ÉCHANGE AVEC LES POPULATIONS 

Les préoccupations exprimées par les populations ont porté essentiellement sur le 

recrutement de la main d’œuvre local et les risques de destruction des biens lors de 

l’ouverture des emprises nécessaires à la réhabilitation des routes et pistes. Donc il 

s’agit de sensibiliser la population sur cet état de fait et l’encourager à s’impliquer 

dans la réalisation du projet. 

Tous les intervenants, sont unanimes en s’investir dans la sensibilisation de 

l’ensemble de la société, afin de briser le silence et lever les tabous dans lesquels 

ces victimes sont confrontées de consulter en urgence, le plus vite possible les 

services de police, de gendarmerie, les urgences médicales.  

Par contre les présents ont soulignés l’importance des routes et pistes dans 

l’amélioration de leurs conditions de vie notamment la facilité de mobilité des 

personnes et leurs biens, l’acheminement de la production, l’évacuation des 

malades surtout des femmes enceintes. 

Par ailleurs, tous les présents ont exprimés le souhait de voir leurs localités 

bénéficier de ce projet 

Les populations ont ainsi souhaité être informée des dispositions prévues par le 

projet en cas de destruction de leurs biens.  

L’équipe a rassuré les présents que cette étude n’est que le début d’une série de 

plusieurs études qui permettront d’identifier les impacts et les mesures à mettre en 

œuvre et qui le projet fera beaucoup d’efforts pour limiter les dégâts pouvant 

découler de la réhabilitation. Elle a surtout indiqué que l’emprise nécessaire pour 

les routes et pistes seront celles indiqué pour les études. Par conséquent, toutes 

les activités socioéconomiques installées dans cette emprise pourraient être 

détruites lors des travaux de réhabilitation et en conséquence des mesures soit 

d’atténuation soit de mitigation des dégâts seront tenu en considération. 

Concernent l’embouche des mains d’œuvre local, l’équipe a informé aux 

participants que le projet sensibilisera les entreprises adjudicataires pour que les 

travailleurs locaux soient prioritaires mais elles seront libres d'engager les 

travailleurs selon le mérite de chacun. 

Elle a ajouté que tous ceux dont leurs biens seront impactés par l’ouverture des 

emprises de routes et pistes, seront indemnisés.     

Après avoir rassuré les présents  sur les dispositions qui seront prises 

ultérieurement par le promoteur du projet pour indemniser les populations en cas de 

destruction des biens. L’expert a terminé son intervention en indiquant que la date 

de démarrage du projet n’est pas encore connue d’autant plus que le projet n’est 

qu’en phase de préparation. Cependant, il a indiqué que le projet pourrait démarrer 

dans un court terme et qu’il serait souhaitable que les dispositions soient prises afin 

de faciliter son déroulement. 

IV. DIVERS 
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Les divers ont portés sur des échanges informels dans une atmosphère conviviale. 

Madame la Administrateur a remercié tous les présents. 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, Madame la Administrateur a levé la séance à 13 

heures 

PHOTOS des séances 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
Séance de consultation publique à Bigene dont la présidence a été assurée par la Administratrice du 
Secteur de Bigene, évènement qui a compté avec la participation des chefs de villages, 
représentants des organisations sociales de différentes communautés de la zone du projet. 
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REPUBLIQUE DE GUINÉE BISSAU 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLIQUE HABITATION ET URBANISME 

PROJET DE TRANSPORT RURAL 

 

PROCES VERBAL DE LA REUNION D’INFORMATION ET DE CONSULTATION 

AVEC LES POPULATIONS DU SECTEUR DE BISSORA RÉGION DE OIO 

Motif de réunion : Information et consultation 

Lieu : salle de réunions de l’administration du secteur de Bissora 

Date : 05/03/2018 

Etalent présents : voir la liste en annexe 

I. INTRODUCTION 

L’an deux mille dix-huit et le jeudi cinquième mars, s’est tenue à la salle de réunions 

de l’Administration du secteur de Bissora de 9 heures à 12 heures 30 minutes sous 

la présidence de Monsieur Luis Infau Administrateurs de Secteurs de Bissora, une 

réunion d’information publique relative au Projet de Transport Rural (PTR). 

La réunion a enregistré la participation du Monsieur Malam Banjai Coordonnateur 

du Projet, de chefs villageois, chefs traditionnels et coutumiers des Représentants 

des Associations, des commerçants, des fonctionnaires publiques et des 

populations des différents villages du secteur de Bissora. 

L’Administrateur a fait l’ouverture de la réunion en souhaitent la bienvenue des 

participants et a salué l’initiative de cette rencontre d’échange et d’information avec 

les populations du secteur. 

En autre elle a exprimé son engouement pour le projet et a promis d’apporter leur 

concours indéfectible, dans la mesure du possible, pour sa réussite. 

L’ordre de jour de cette réunion d’information et de consultation des populations 

était le suivant : 

4. Présentation du projet dans son ensemble 

a. Les objectifs et enjeux  

b. Les potentiels impacts 

c. Violence sexuel contre les femmes et les enfants 

5. Echanges avec les populations  

6. Divers 

II. PRÉSENTATION DU PROJET AUX POPULATIONS 
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Dans son propos le Coordonnateur du Projet a situé le cadre de la rencontre qui 

s’inscrit dans la procédure de préparation du PTR. Ensuite, il a présenté le projet 

dans son ensemble. 

Ensuite il a  indiqué que la violence sexuelle contre les femmes et les enfants est 

une grave violation de la loi, car elle prend la forme d'abus sexuels, de 

harcèlement, de viol ou d'exploitation sexuelle dans la prostitution ou 

la pornographie. Certes qu’elles peuvent se produire à la maison, dans 

les institutions, à l'école, sur le lieu de travail, dans les communautés, etc.  

De plus il a souligné que la violence sexuelle peut avoir, à court ou long terme, de 

sévères répercussions physiques, psychologiques et sociales non seulement pour 

les personnes qui en sont victimes, mais aussi pour leurs familles et leurs 

communautés. Cela comprend les risques accrus de maladie, de grossesse 

indésirée, de détresse psychologique, de stigmatisation, de discrimination et de 

difficultés scolaires. 

En autre il a insisté que l'importance réelle des violences sexuelles est masquée du 

fait de leur caractère sensible et illégal. La plupart des victimes et des familles ne 

rapportent pas ces cas d'abus et d'exploitation de peur d'être stigmatisés, par 

crainte, et par manque de confiance envers les autorités. La tolérance sociale et le 

manque de sensibilisation contribuent également à la sous-déclaration de ces faits 

Il a conseillé que en cas de viol, la victime de ne pas se changer, de garder les 

vêtements souillés et les amener pour qu'ils soient examinés. Se faire examiner, 

avoir des prélèvements, un entretien psychologique.  

Enfin, il a demandé les participants de prendre les dispositions nécessaires non 

seulement pour accompagner et faciliter les activités du projet mais aussi de lutter 

contre les violences contre les femmes et les enfants. 

L’expert environnemental et social du Projet DDC a fait la présentation des 

potentiels impacts environnementaux et sociaux du PTR sur les personnes et leurs 

biens, ainsi que les mesures d’accompagnement prévues pour atténuer et 

compenser les impacts négatifs. 

Au cours de son intervention, il a indiqué que cette réunion entre dans le cadre de 

l’étude relative au « Cadre de Gestion environnemental et social (CGES) et Cadre 

Politique de Réinstallation (CPR) » qui a pour objectif principal d’identifier et 

d’analyser les impacts environnementaux et sociaux possibles liés à la mise en 

œuvre de Transport Rural, spécifiquement pour la composante 1, qui porte sur 

l’améliorations de la mobilité des populations rurales. 

Enfin, il a informé la population que les échanges sont pour pencher sur les 

contraintes que pourraient occasionner le projet.  

A la suite de la présentation du projet, la parole a été donnée aux participants pour 

recueillir leurs avis et préoccupations. 

III. ÉCHANGE AVEC LES POPULATIONS 
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Les préoccupations exprimées par les populations ont porté essentiellement sur le 

recrutement de la main d’œuvre local et les risques de destruction des biens lors de 

l’ouverture des emprises nécessaires à la réhabilitation des routes et pistes. Donc il 

s’agit de sensibiliser la population sur cet état de fait et l’encourager à s’impliquer 

dans la réalisation du projet. 

Tous les intervenants, sont unanimes en s’investir dans la sensibilisation de 

l’ensemble de la société, afin de briser le silence et lever les tabous dans lesquels 

ces victimes sont confrontées de consulter en urgence, le plus vite possible les 

services de police, de gendarmerie, les urgences médicales.  

Par contre les présents ont soulignés l’importance des routes et pistes dans 

l’amélioration de leurs conditions de vie notamment la facilité de mobilité des 

personnes et leurs biens, l’acheminement de la production, l’évacuation des 

malades surtout des femmes enceintes. 

Par ailleurs, tous les présents ont exprimés le souhait de voir leurs localités 

bénéficier de ce projet 

Les populations ont ainsi souhaité être informée des dispositions prévues par le 

projet en cas de destruction de leurs biens.  

L’équipe a rassuré les présents que cette étude n’est que le début d’une série de 

plusieurs études qui permettront d’identifier les impacts et les mesures à mettre en 

œuvre et qui le projet fera beaucoup d’efforts pour limiter les dégâts pouvant 

découler de la réhabilitation. Elle a surtout indiqué que l’emprise nécessaire pour 

les routes et pistes seront celles indiqué pour les études. Par conséquent, toutes 

les activités socioéconomiques installées dans cette emprise pourraient être 

détruites lors des travaux de réhabilitation et en conséquence des mesures soit 

d’atténuation soit de mitigation des dégâts seront tenu en considération. 

Concernent l’embouche des mains d’œuvre local, l’équipe a informé aux 

participants que le projet sensibilisera les entreprises adjudicataires pour que les 

travailleurs locaux soient prioritaires mais elles seront libres d'engager les 

travailleurs selon le mérite de chacun. 

Elle a ajouté que tous ceux dont leurs biens seront impactés par l’ouverture des 

emprises de routes et pistes, seront indemnisés.     

Après avoir rassuré les présents  sur les dispositions qui seront prises 

ultérieurement par le promoteur du projet pour indemniser les populations en cas 

de destruction des biens. L’expert a terminé son intervention en indiquant que la 

date de démarrage du projet n’est pas encore connue d’autant plus que le projet 

n’est qu’en phase de préparation. Cependant, il a indiqué que le projet pourrait 

démarrer dans un court terme et qu’il serait souhaitable que les dispositions soient 

prises afin de faciliter son déroulement. 
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IV. DIVERS 

Les divers ont portés sur des échanges informels dans une atmosphère conviviale. 

Monsieur le Administrateur a remercié tous les présents. 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, Monsieur le Administrateur a levé la séance a 12 

heures 30 minutes 

PHOTOS des séances 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La séance de la consultation publique à Bissorã avec la présence des chefs de villages et 
représentants d’organisations locales 
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REPUBLIQUE DE GUINÉE BISSAU 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLIQUE HABITATION ET URBANISME 

PROJET DE TRANSPORT RURAL 

 

PROCES VERBAL DE LA REUNION D’INFORMATION ET DE CONSULTATION 

AVEC LES POPULATIONS DU SECTEUR DE FARIM RÉGION D’OIO 

Motif de réunion : Information et consultation 

Lieu : salle de réunions de gouvernorat 

Date : 02/03/2018 

Etalent présents : voir la liste en annexe 

V. INTRODUCTION 

L’an deux mille dix-huit et le jeudi premier mars, s’est tenue à la salle de réunions 

de gouvernorat de la région d’Oio à Farim  de 10 heures à 14 heures sous la 

présidence de Madame Anita Djalo Sani Gouverneur de la Région d’Oio, une 

réunion d’information publique relative au Projet de Transport Rural (PTR). 

La réunion a enregistré la participation du Monsieur Malam Banjai Coordonnateur 

du Projet les chefs villageois, chefs traditionnels et coutumiers les Représentants 

des Associations, des commerçants, des fonctionnaires publiques et des 

populations des différents villages du secteur de Farim. 

La Gouverneur de la Région a fait l’ouverture de la réunion en souhaitent la 

bienvenue des participants et a salué l’initiative de cette rencontre d’échange et 

d’information avec les populations du secteur. 

En autre elle a exprimé son engouement pour le projet et a promis d’apporter leur 

concours indéfectible, dans la mesure du possible, pour sa réussite. 

L’ordre de jour de cette réunion d’information et de consultation des populations 

était le suivant : 

7. Présentation du projet dans son ensemble 

a. Les objectifs et enjeux  

b. Les potentiels impacts 

c. Violence sexuel contre les femmes et les enfants 

8. Echanges avec les populations  

9. Divers 
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VI. PRÉSENTATION DU PROJET AUX POPULATIONS 

Dans son propos le Coordonnateur du Projet a situé le cadre de la rencontre qui 

s’inscrit dans la procédure de préparation du PTR. Ensuite, il a présenté le projet 

dans son ensemble. 

Ensuite il a  indiqué que la violence sexuelle contre les femmes et les enfants est 

une grave violation de la loi, car elle prend la forme d'abus sexuels, de 

harcèlement, de viol ou d'exploitation sexuelle dans la prostitution ou 

la pornographie. Certes qu’elles peuvent se produire à la maison, dans 

les institutions, à l'école, sur le lieu de travail, dans les communautés, etc.  

De plus il a souligné que la violence sexuelle peut avoir, à court ou long terme, de 

sévères répercussions physiques, psychologiques et sociales non seulement pour 

les personnes qui en sont victimes, mais aussi pour leurs familles et leurs 

communautés. Cela comprend les risques accrus de maladie, de grossesse 

indésirée, de détresse psychologique, de stigmatisation, de discrimination et de 

difficultés scolaires. 

En autre il a insisté que l'importance réelle des violences sexuelles est masquée du 

fait de leur caractère sensible et illégal. La plupart des victimes et des familles ne 

rapportent pas ces cas d'abus et d'exploitation de peur d'être stigmatisés, par 

crainte, et par manque de confiance envers les autorités. La tolérance sociale et le 

manque de sensibilisation contribuent également à la sous-déclaration de ces faits 

Il a conseillé que en cas de viol, la victime de ne pas se changer, de garder les 

vêtements souillés et les amener pour qu'ils soient examinés. Se faire examiner, 

avoir des prélèvements, un entretien psychologique.  

Enfin, il a demandé les participants de prendre les dispositions nécessaires non 

seulement pour accompagner et faciliter les activités du projet mais aussi de lutter 

contre les violences contre les femmes et les enfants. 

L’expert environnemental et social du Projet DDC a fait la présentation des 

potentiels impacts environnementaux et sociaux du PTR sur les personnes et leurs 

biens, ainsi que les mesures d’accompagnement prévues pour atténuer et 

compenser les impacts négatifs. 

Au cours de son intervention, il a indiqué que cette réunion entre dans le cadre de 

l’étude relative au « Cadre de Gestion environnemental et social (CGES) et Cadre 

Politique de Réinstallation (CPR) » qui a pour objectif principal d’identifier et 

d’analyser les impacts environnementaux et sociaux possibles liés à la mise en 

œuvre de Transport Rural, spécifiquement pour la composante 1, qui porte sur 

l’améliorations de la mobilité des populations rurales. 

Enfin, il a informé la population que les échanges sont pour pencher sur les 

contraintes que pourraient occasionner le projet.  

A la suite de la présentation du projet, la parole a été donnée aux participants pour 

recueillir leurs avis et préoccupations. 
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VII. ÉCHANGE AVEC LES POPULATIONS 

Les préoccupations exprimées par les populations ont porté essentiellement sur le 

recrutement de la main d’œuvre local et les risques de destruction des biens lors de 

l’ouverture des emprises nécessaires à la réhabilitation des routes et pistes. Donc il 

s’agit de sensibiliser la population sur cet état de fait et l’encourager à s’impliquer 

dans la réalisation du projet. 

Tous les intervenants, sont unanimes en s’investir dans la sensibilisation de 

l’ensemble de la société, afin de briser le silence et lever les tabous dans lesquels 

ces victimes sont confrontées de consulter en urgence, le plus vite possible les 

services de police, de gendarmerie, les urgences médicales.  

Par contre les présents ont soulignés l’importance des routes et pistes dans 

l’amélioration de leurs conditions de vie notamment la facilité de mobilité des 

personnes et leurs biens, l’acheminement de la production, l’évacuation des 

malades surtout des femmes enceintes. 

Par ailleurs, tous les présents ont exprimés le souhait de voir leurs localités 

bénéficier de ce projet 

Les populations ont ainsi souhaité être informée des dispositions prévues par le 

projet en cas de destruction de leurs biens.  

L’équipe a rassuré les présents que cette étude n’est que le début d’une série de 

plusieurs études qui permettront d’identifier les impacts et les mesures à mettre en 

œuvre et qui le projet fera beaucoup d’efforts pour limiter les dégâts pouvant 

découler de la réhabilitation. Elle a surtout indiqué que l’emprise nécessaire pour 

les routes et pistes seront celles indiqué pour les études. Par conséquent, toutes 

les activités socioéconomiques installées dans cette emprise pourraient être 

détruites lors des travaux de réhabilitation et en conséquence des mesures soit 

d’atténuation soit de mitigation des dégâts seront tenu en considération. 

Concernent l’embouche des mains d’œuvre local, l’équipe a informé aux 

participants que le projet sensibilisera les entreprises adjudicataires pour que les 

travailleurs locaux soient prioritaires mais elles seront libres d'engager les 

travailleurs selon le mérite de chacun. 

Elle a ajouté que tous ceux dont leurs biens seront impactés par l’ouverture des 

emprises de routes et pistes, seront indemnisés.     

Après avoir rassuré les présents  sur les dispositions qui seront prises 

ultérieurement par le promoteur du projet pour indemniser les populations en cas 

de destruction des biens. L’expert a terminé son intervention en indiquant que la 

date de démarrage du projet n’est pas encore connue d’autant plus que le projet 

n’est qu’en phase de préparation. Cependant, il a indiqué que le projet pourrait 

démarrer dans un court terme et qu’il serait souhaitable que les dispositions soient 

prises afin de faciliter son déroulement. 
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VIII. DIVERS 

Les divers ont portés sur des échanges informels dans une atmosphère conviviale. 

Madame la Gouverneur a remercié tous les présents. 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, Madame la Gouverneur a levé la séance à 14 

heures 

PHOTOS des séances 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Séance de la consultation publique à Farim, la capitale de la région d’Oio. Cette a été présidée par 
la gouverneure de la même région 
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